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LANCEMENT 
DE LA 5G EN ALGÉRIE 
Les conditions 
de la réussite
L’Algérie vient de franchir une
nouvelle étape dans sa transition
numérique avec le lancement officiel
de la 5G, dont l’opération
commerciale est prévue à partir du
troisième trimestre 2025. En effet,
trois licences d’établissement et
d’exploitation d’un réseau 5G seront
attribuées incessamment par l’Autorité
de Régulation de la Poste et des
Communications Électroniques
(ARPCE).
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VISANT LA CRÉATION 
DE 1000 PROJETS
TECHNOLOGIQUES 
Signature d’un
partenariat pour
le lancement d’un
programme
national
d’incubation 
Une convention de partenariat
tripartite a été signée, hier à Alger,
entre le Fonds algérien des start-up, le
Centre de recherche sur l'information
scientifique et technique (CERIST) et
l’entreprise DeepMinds. Elle vise le
lancement d’un programme national
d’incubation et d’accélération de
projets technologiques émergents, avec
pour ambition de créer 1 000 start-up
technologiques à travers les wilayas du
pays.
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EN PRÉVISION 
DE L’ÉTÉ 2025
Sonelgaz met en
service d’importants
projets énergétiques 
Dans le cadre de ses engagements liés
à son plan d’action pour la prépara-
tion de l’été 2025, et afin de répondre à
la forte demande en énergie durant
cette période, le groupe Sonelgaz, à
travers ses différentes filiales, a mis en
œuvre un plan intégré couvrant la
production d’électricité, ainsi que les
réseaux de transport et de distribu-
tion, indique le Groupe dans un com-
muniqué. 
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Face à la recrudescence des incendies estivaux qui menacent chaque année les
forêts, les cultures et la sécurité des citoyens, l’Algérie a officiellement lancé, hier

dimanche, son dispositif aérien de lutte contre les feux de forêts pour la saison 2025.
La cérémonie de mise en service, présidée par le ministre de l’Intérieur, des

Collectivités locales et de l’Aménagement du territoire, Ibrahim Merad, s’est tenue
au siège de l’unité aérienne de la Protection civile à Dar El Beïda (Alger). P 3
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CNR

Les bénéficiaires de
pensions et d'allocations de
retraite nés en juin appelés

à renouveler leurs
documents 

Par R E.

La Caisse nationale des retraites
(CNR) a invité, dimanche dans un
communiqué, les bénéficiaires de

pensions et d'allocations, nés au mois
de juin, à renouveler leurs documents
justificatifs durant ce mois, et ce dans
le cadre du renouvellement annuel des
documents justificatifs. "Les retraités
concernés par cette opération sont
également invités à privilégier l'utilisa-
tion de l'application mobile +Retraite
Dz+ qui permet un renouvellement sim-
ple et rapide, sans avoir à se déplacer
aux agences locales", précise la même
source. Dans le même sillage, "la CNR
a rappelé deux méthodes simples pour
renouveler les documents, à savoir
l'application mobile +Retraite Dz+, qui
constitue l'option la plus simple, per-
mettant aux retraités d'effectuer l'opé-
ration à distance sans avoir à se dépla-
cer, ou bien se rendre à l'agence lo-
cale". "Concernant la retraite directe, la
reconnaissance faciale +R-Face+ sera
utilisée pour s'assurer que le bénéfi-
ciaire est bien en vie. Quant aux béné-
ficiaires de la pension de réversion, ils
doivent s'identifier via la même tech-
nique avant de scanner directement les
documents requis via l'appareil photo
de leur téléphone", selon la même
source. "Une notification de confirma-
tion sera envoyée via l'application +Re-
traite Dz+ une fois l'opération réussie",
a ajouté le communiqué. Dans le cadre
de "l'amélioration des services adminis-
tratifs et de la simplification des procé-
dures au profit des retraités, la CNR
adopte une stratégie structurée de re-
nouvellement périodique des docu-
ments justificatifs, chaque retraité étant
invité à effectuer cette opération une
fois par an, au mois de sa naissance".
Pour le renouvellement annuel de la
pension directe, "le retraité doit fournir
une fiche familiale d'état civil avec
mention marginale ou un certificat de
vie pour les retraités célibataires. Ce-
pendant, pour les bénéficiaires de pen-
sion de réversion, les documents à re-
nouveler varient selon le cas", ajoute la
même source. Dans le cas d'une
veuve, "il faudra présenter un certificat
de non-remariage et une fiche familiale
d'état civil avec mention marginale. La
fille orpheline majeure doit, quant à
elle, fournir un certificat de non-ma-
riage et une attestation de non-activité
professionnelle rémunérée. Concer-
nant les orphelins majeurs, il faut pré-
senter un certificat de scolarité pour les
moins de 21 ans, et une copie du
contrat d'apprentissage pour les moins
de 25 ans". S'agissant des ascendants,
"il est nécessaire de fournir une fiche
familiale de l'état civil avec mention
marginale (en vie), tandis que pour les
enfants présentant une inaptitude au
travail, une attestation de non-activité
professionnelle rémunérée et une fiche
familiale de l'état civil avec mention
marginale doivent être présentées", se-
lon la même source. 
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LANCEMENT DE LA 5G EN ALGÉRIE 

Les conditions de la réussite
L’Algérie vient de franchir une nouvelle étape dans sa transition numérique avec le lancement officiel de

la 5G, dont l’opération commerciale est prévue à partir du troisième trimestre 2025. En effet, trois
licences d’établissement et d’exploitation d’un réseau 5G seront attribuées incessamment par l’Autorité

de Régulation de la Poste et des Communications Électroniques (ARPCE).

Par R E.

Près de 100 projets sont présentés à
la 5ème édition de la compétition
Saconet 2025, ouverte dimanche à

Oran, et dédiée à la mise en valeur et
l'implémentation des technologies
émergentes dans la pratique de la santé.
Organisée par la Faculté des sciences
exactes et appliquées de l'Université
d'Oran 1, Ahmed-Ben Bella, en collabo-
ration avec l'Agence thématique de re-
cherche en sciences de la santé et de la
vie (ATRSSV), cet événement organisé
sous le slogan "Innovation en e-santé :
les étudiants en technologie de la santé
font la démonstration", a vu la présenta-
tion de projets de fin d'études par les
étudiants de cette faculté dans la forma-
tion "Technologie en Santé". Les projets
et posters présentés, tournent autours de
logiciels, de plateformes, d'applications
et aussi de systèmes intelligents dans le
domaine de la santé, a indiqué à la

presse le Pr Benallem Allem, en marge
de l'Ouverture de "Saconet 2025". "Cette
année est très spéciale, car c'est une an-
née ou nous célébrons la 1ère promo-
tion sortante de la spécialité Technologie
en santé, d'où le nombre important des
projets présentés", a-t-il indiqué. Saco-
net s'impose aujourd'hui comme un
rendez-vous incontournable pour tous
les acteurs intéressés, de près ou de loin,
par l'application des technologies dans
des secteurs émergents à fort potentiel
d'innovation. Cette édition aborde trois
axes principaux, "Intelligence artificielle
au service de la santé", "Applications
mobiles au service de la santé" et "Nu-
mérisation du dossier médical du pa-
tient". "Cet événement vise à permettre
aux étudiants de présenter leurs projets,
recevoir des avis d'experts et de nouer
des contacts professionnels. Il permet
également aux professionnels de la santé
de découvrir les dernières avancées
technologiques et identifier de nouvelles

solutions pour améliorer la prise en
charge des patients, et aux technologues
d'échanger sur les enjeux de l'e-santé et
collaborer sur des futurs projets", a-t-il
souligné. Cette 5e édition, a-t-il ajouté,
est l'occasion de découvrir les dernières
avancées en e-santé conçues par les étu-
diants, à travers des démonstrations pra-
tiques, les futurs professionnels de la
santé présenteront leurs solutions inno-
vantes dans les domaines de l'aide à la
décision fondés sur l'utilisation des tech-
nologies émergentes dans les applica-
tions de santé, de l'intelligence artifi-
cielle et de la santé connectée. C'est un
rendez-vous incontournable pour tous
ceux qui souhaitent s'immerger dans l'e-
santé de demain. Plusieurs résultats sont
attendus de cette manifestation de deux
jours : valoriser l'innovation chez les
étudiants, favoriser les échanges entre
étudiants et professionnels de la santé, et
promouvoir l'e-santé, entre autres, a-t-
on souligné de même source. 

ORAN

Une centaine de projets présentés au Saconet 2025
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Par Selma R

Toutefois, la réussite de la 5G en
Algérie dépendra de la capacité
collective à relever plusieurs

défis, affirme d’emblée Abderrahmane
Hadef, expert senior en développement
économique, numérique, énergie et di-
plomatie économique. Dans une
contribution adressée à notre rédac-
tion, l’expert a énuméré les conditions
du succès, en citant notamment  l’in-
vestissement massif dans les infrastruc-
tures (stations de base, backbone fibre,
virtualisation des réseaux) ; une régula-
tion agile et transparente pour l’attribu-
tion du spectre radioélectrique ; une
gouvernance ouverte favorisant la par-
ticipation des acteurs économiques et
technologiques locaux et la montée en
compétences du capital humain dans
les métiers du numérique et des télé-
coms.
L’enjeu est également, ajoute-t-il, d’as-
surer une couverture territoriale équi-
table, notamment dans les zones à
faible densité, afin d’éviter la création
de nouvelles fractures numériques.
À cet égard, « des modèles hybrides de
partenariats public-privé peuvent être
envisagés pour accompagner l’exten-

sion du réseau tout en garantissant sa
rentabilité », a souligné Hadef.
Pour lui, le lancement officiel de cet
appel à concurrence n’est pas seulement
un signal d’ouverture du marché des té-
lécoms, mais il symbolise la volonté de
l’État algérien d’entrer pleinement dans
l’économie numérique mondiale, en
dotant le pays d’une infrastructure nu-
mérique de nouvelle génération. C’est
aussi, ajoute-t-il, une invitation aux
opérateurs et investisseurs technolo-
giques à s’engager dans un projet struc-
turant à fort potentiel de croissance. La
5G peut devenir l’épine dorsale de la
compétitivité future de l’Algérie, au ser-
vice de l’innovation, de la productivité
et de la création d’emplois qualifiés.
Encore faut-il en faire un chantier stra-
tégique, bien gouverné et tourné vers
l’avenir.

Une technologie à fort impact économique

S’agissant de l’impact économique de
cette technologie, Abderrahmane
Hadef a affirmé que la 5G représente
un changement de paradigme techno-
logique. « Avec des débits jusqu’à 100
fois plus rapides, une latence quasi
nulle et une capacité à connecter mas-

sivement des objets intelligents, elle
ouvre la voie à des usages de nouvelle
génération : automatisation indus-
trielle, télémédecine, agriculture de
précision, mobilité intelligente, villes
durables, éducation à distance, etc. »,
précise-t-il.
Pour illustrer ses propos, il a affirmé
que dans de nombreux pays, le déploie-
ment de la 5G a accéléré la digitalisa-
tion des économies et généré de
nouveaux écosystèmes innovants.
« Pour l’Algérie, cette dynamique s’ins-
crit dans une stratégie nationale de di-
versification économique*, visant à
réduire la dépendance aux hydrocar-
bures et à développer les secteurs à
forte valeur ajoutée fondés sur les tech-
nologies numériques », indique-t-il.
Il affirme également que la 5G consti-
tuera un socle stratégique pour les po-
litiques d’industrialisation,
d’innovation et d’intégration dans les
chaînes de valeur régionales. Elle facili-
tera l’adoption de technologies comme
l’intelligence artificielle, le cloud com-
puting, le big data ou encore l’Internet
des objets, en renforçant la souverai-
neté numérique du pays face aux en-
jeux globaux de cybersécurité et de
géopolitique des données, a-t-il conclu.



Par Sirine R.

Une convention de partenariat
tripartite a été signée, hier à
Alger, entre le Fonds algérien

des start-up, le Centre de recherche
sur l'information scientifique et tech-
nique (CERIST) et l’entreprise Deep-
Minds. Elle vise le lancement d’un
programme national d’incubation et
d’accélération de projets technolo-
giques émergents, avec pour ambi-
tion de créer 1 000 start-up technolo-
giques à travers les wilayas du pays.
Selon les explications fournies, ce
programme a pour objectif de mobili-

ser plus de 600 millions de dollars de
financements conjoints publics et pri-
vés d’ici 2029, pour le lancement de
plus de 1 000 projets technologiques
innovants dans toutes les régions du
pays, consolidant ainsi la position de
l’Algérie comme hub régional des
technologies de pointe et des indus-
tries du futur.
La convention a été signée par Ra-
habi Anis, directeur général du
Fonds algérien des start-up, Pr.
MOKHTARI Zouhir, directeur général
du CERIST, et Haddou Abdennour,
président du conseil d’administration
de la société DeepMinds.

Lors de la cérémonie de signature
qui s’est tenue au siège du CERIST,
M. Mokhtari a souligné que le Cen-
tre, grâce à ses infrastructures (incu-
bateur, accélérateur de projets, es-
paces de coworking, laboratoire, in-
frastructure cloud avancée) et son
expertise, sera un partenaire actif
dans la mise en œuvre de ce pro-
gramme. Il a qualifié le projet de pas
audacieux réunissant le savoir scien-
tifique apporté par le CERIST, le fi-
nancement assuré par le Fonds al-
gérien des start-up, et l’expertise en-
trepreneuriale de DeepMinds. L’ob-
jectif est de contribuer à la réussite

de la stratégie nationale visant la
création de 20 000 start-up d’ici
2029.
De son côté, M. Rahabi a affirmé
que ce nouveau cadre de coopéra-
tion s’inscrit dans la continuité de
l’engagement du Fonds à soutenir
les start-up et à leur faciliter l’accès
au marché. Il s’est dit satisfait de
continuer à couvrir le capital-risque
pour un nombre croissant de projets
prometteurs. Quant à M. Haddou,
qui a présenté sa société spécialisée
dans l’accompagnement global des
start-up, il a insisté sur l’importance
de la souveraineté des données

dans ce partenariat. Toutes les don-
nées et informations utilisées dans le
cadre du programme seront héber-
gées exclusivement en Algérie.
Il a également affirmé que l’Algérie
dispose de toutes les conditions né-
cessaires pour lancer des projets
technologiques à vocation mondiale.
Le programme ciblera en priorité les
projets alignés avec les priorités na-
tionales, notamment dans les do-
maines de la deep tech et de l’inno-
vation d’avenir, tout en restant ouvert
aux autres disciplines.

VISANT LA CRÉATION DE 1000 PROJETS TECHNOLOGIQUES 

Signature d’un partenariat pour le lancement d’un programme
national d’incubation 
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LUTTE CONTRE LES FEUX DE FORÊT 

D’importants moyens mobilisés par l’État
Face à la recrudescence des incendies estivaux qui menacent chaque année les forêts, les cultures et la sécurité des citoyens, l’Algérie a

officiellement lancé, hier dimanche, son dispositif aérien de lutte contre les feux de forêts pour la saison 2025. La cérémonie de mise en service,
présidée par le ministre de l’Intérieur, des Collectivités locales et de l’Aménagement du territoire, Ibrahim Merad, s’est tenue au siège de l’unité

aérienne de la Protection civile à Dar El Beïda (Alger).

Par S R.

Dans le cadre de ses engagements
liés à son plan d’action pour la
préparation de l’été 2025, et afin

de répondre à la forte demande en éner-
gie durant cette période, le groupe So-
nelgaz, à travers ses différentes filiales, a
mis en œuvre un plan intégré couvrant
la production d’électricité, ainsi que les
réseaux de transport et de distribution,
indique le Groupe dans un communi-
qué. 
Ce plan repose, précise la même source,
sur la réalisation et la mise en service de
nouvelles installations, ainsi que sur des

programmes de maintenance et de pré-
vention des incendies de forêt, pour un
budget global estimé à 168 milliards de
dinars.
Dans le domaine de la production, la fi-
liale Sonelgaz – Production d’électricité a
réussi à augmenter ses capacités de 1 172
mégawatts, portant ainsi la puissance to-
tale installée disponible pour la période
estivale à 27 333 mégawatts.
S’agissant du transport de l’électricité, la
filiale Sonelgaz – Transport d’électricité
et gestionnaire du système électrique a
réalisé six postes de transformation
(220/400 kV et 60/220 kV), six stations
haute tension fixes et deux stations mo-

biles, en plus de 35 lignes hautes tension
s’étendant sur 945 km. 
En outre, dans le domaine de la distribu-
tion, la filiale Sonelgaz – Distribution a
mis en place un réseau de 2 115 km de
lignes de distribution ainsi que 622
postes de transformation moyenne et
basse tension. Concernant les réseaux du
Grand Sud, le plan a permis de restruc-
turer et de renforcer le raccordement
électrique de 19 zones réparties sur 10
wilayas : El Menia, Timimoun, Illizi,
Djanet, Ouargla, Bordj Badji Mokhtar,
Béni Abbès, Tindouf, Tamanrasset (In
Guezzam) et Ain Guezzam. Sonelgaz y a
renforcé la production locale grâce à

trois turbines à gaz mobiles de 17 MW
chacune, installées à Didedeb (Illizi),
Bordj Badji Mokhtar, et In Zawaten (Ain
Guezzam).
Par ailleurs et dans le cadre de sa partici-
pation au programme national de pré-
vention et de lutte contre les incendies
de forêt, Sonelgaz a réalisé 870 tranchées
coupe-feu et procédé à 346 486 opéra-
tions d’élagage. Enfin, Sonelgaz affirme
maintenir la mobilisation continue
d’équipes techniques multidisciplinaires
pour assurer la continuité du service
dans les meilleures conditions et interve-
nir rapidement en cas de perturbations
dans l’alimentation.

EN PRÉVISION DE L’ÉTÉ 2025

Sonelgaz met en service d’importants projets énergétiques 
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Par Mourad A.

Cette mobilisation marque le coup
d’envoi d’un plan national de
prévention et d’intervention de

grande envergure, conçu pour éviter la
répétition des drames survenus entre
2020 et 2022, lorsque le pays a payé un
lourd tribut aux flammes.Le dispositif
de cette année se distingue par une
puissance opérationnelle renforcée. Il
comprend 12 avions bombardiers d’eau
de type AT-802, 6 hélicoptères multi-
fonctions, 2 avions de reconnaissance et
plusieurs appareils de grande capacité
de l’Armée nationale populaire (ANP),
tous placés en état d’alerte permanente.
Ces moyens aériens sont stratégique-
ment répartis entre les aéroports d’Al-
ger, Mostaganem, Béjaïa et Annaba,
avec une capacité d’intervention modu-
lable selon l’évolution des risques sur le
terrain.Parmi les nouveautés majeures :
l’intégration de drones de surveillance
permet désormais une détection pré-
coce des départs de feu, réduisant ainsi
les délais d’intervention. En 2024, 746
largages d’eau avaient été réalisés grâce à
ces moyens, contribuant significative-
ment à la maîtrise de nombreux incen-
dies. Pour 2025, l’objectif est clair :

réduire drastiquement la surface fores-
tière brûlée et protéger les zones agri-
coles vitales.
Au sol, plus de 20 000 agents de la Pro-
tection civile sont mobilisés, appuyés
par 65 colonnes mobiles et 500 unités
opérationnelles réparties sur l’ensemble
du territoire national. Des détache-
ments régionaux, ainsi qu’une flotte ter-
restre dotée d’engins spécialisés pour les
interventions en milieu forestier, vien-
nent compléter ce dispositif. La forma-
tion constitue un axe prioritaire : des
accords de coopération ont été signés
avec des pays étrangers, afin de renfor-
cer la formation des pilotes anti-incen-
die et des équipes d’appui. L’Algérie vise
ainsi une plus grande autonomie tech-
nique, avec pour ambition de ne plus
dépendre de la location d’avions étran-
gers.
Sous l’impulsion du président Abdel-
madjid Tebboune, cette stratégie repose
sur trois piliers : prévention, coordina-
tion et anticipation. Elle s’appuie sur
une collaboration étroite entre la Direc-
tion générale de la Protection civile, les
collectivités locales, les forces de sécu-
rité (Police, Gendarmerie) et l’ANP.Lors
de la cérémonie, le ministre Ibrahim
Merad a souligné :« Ce dispositif est le

fruit d’une volonté politique forte. Il ne
s’agit pas seulement d’éteindre les
flammes, mais d’instaurer une culture
de prévention et de vigilance qui doit ir-
riguer toute la société algérienne.
Chaque citoyen est un acteur clé dans
cette lutte. La protection de notre patri-
moine forestier est un impératif natio-
nal ».Le ministre a également insisté sur
l’importance du travail en réseau :« La
coordination entre les wilayas, les diffé-
rents corps de sécurité et les autorités
locales est essentielle. C’est cette syner-
gie qui nous permettra de répondre
avec efficacité et rapidité aux menaces
d’incendies ».Si l’État déploie des
moyens sans précédent, l’efficacité de ce
dispositif repose aussi sur la responsabi-
lité citoyenne. Le ministre a appelé à
une vigilance renforcée, au signalement
rapide des départs de feu, au respect des
consignes de sécurité et à la mobilisa-
tion communautaire, notamment via les
associations locales.
Karim Ben Fahsi, chargé de communi-
cation à la Direction générale de la Pro-
tection civile, a rappelé lors d’un
passage à la télévision algérienne :« La
lutte contre les incendies est un combat
collectif. La population doit compren-
dre que sa vigilance et sa coopération

sont aussi importantes que la réactivité
des services de secours. Nous encoura-
geons la participation active de chacun,
car c’est ensemble que nous pourrons
protéger notre environnement et nos
vies ».Cette lutte s’inscrit dans un plan
estival global, qui comprend également
la prévention des noyades, la sécurisa-
tion des centres d’examen scolaires et la
réduction des accidents de la route. L’été
2025 est ainsi placé sous le signe de la
sécurité intégrée, mobilisant les forces
de l’ordre, la Protection civile et les ser-
vices sanitaires.
En filigrane, l’Algérie réaffirme sa vo-
lonté de développer une souveraineté
nationale en matière de gestion des ca-
tastrophes naturelles. La professionnali-
sation des brigades aériennes, la
spécialisation des techniciens et le ren-
forcement des infrastructures logis-
tiques en sont les principaux leviers.Le
ministre Merad a conclu :« Nous ne
voulons plus dépendre de l’étranger
pour assurer notre sécurité face aux in-
cendies. La formation de nos pilotes,
l’amélioration de nos moyens technolo-
giques et la modernisation de nos infra-
structures sont les clés d’une lutte
efficace et durable. L’Algérie est prête à
faire face à cet enjeu crucial ».
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Le Secrétaire général des Nations
Unies, Antonio Guterres a appelé à
"investir massivement" dans l'éco-

nomie bleue durable, à l'approche de la
Journée mondiale de l'océan, insistant sur
la préservation des milieux marins dans
un contexte marqué par le changement
climatique lié aux activités humaines. 
"Il nous faut investir massivement dans
les sciences, la préservation du milieu
marin et l'économie bleue durable et ap-
porter un soutien beaucoup plus grand
aux populations côtières, aux peuples au-
tochtones et aux petits Etats insulaires en
développement, qui sont déjà les plus
touchés par les effets des changements
climatiques", a indiqué M. Guterres, dans
son message marquant cette Journée, cé-
lébrée le 8 juin de chaque année. Cepen-
dant, il évoque "des signaux de détresse"
de l'océan, à l'image d'eaux encombrées

de plastique, l'effondrement des popula-
tions de poissons, la disparition des éco-
systèmes marins, la hausse des tempéra-
tures et la montée des eaux. 
A cet égard, et à l'approche de la troi-
sième Conférence des Nations Unies sur
les océans, prévue du 9 au 13 juin en
France, le chef de l'ONU appelle à proté-
ger la biodiversité marine, abandonner
les pratiques qui causent des dommages
irréversibles et tenir les promesses que re-
cèle l'Accord portant sur la conservation
et l'utilisation durable de la diversité bio-
logique marine des zones ne relevant pas
de la juridiction nationale. 
Pour le SG de l'ONU, la prochaine Confé-
rence sur l'océan "offre une belle occasion
de faire avancer ces priorités et de per-
mettre au monde de renouveler les enga-
gements qu'il a pris en faveur de l'océan",
qui couvre plus de 70 % de la planète. 

Il demande à tous les Etats et à tous les
partenaires, de tenir leurs promesses, de
faire preuve d'ambition et de détermina-
tion, et d'allouer les ressources voulues.
L'océan couvre plus de 70 % de la planète.
Il produit au moins 50 % de l'oxygène de
la planète et abrite la majeure partie de la
biodiversité terrestre. Les océans absor-
bent environ 30 % du dioxyde de carbone
produit par l'homme, atténuant ainsi les
impacts du réchauffement climatique. Ils
sont essentiels aussi à l'économie
puisqu'on estime que 40 millions de per-
sonnes travailleront dans des industries
qui leur sont liées d'ici à 2030. Toutefois,
avec 90 % des populations de gros pois-
sons déjà épuisées, et 50 % des récifs co-
ralliens détruits, "nous prenons plus de
l'océan que ce qui peut être reconstitué",
selon l'ONU.

OCÉANS 

L'ONU appelle à «investir massivement»
dans l'économie bleue durable

HADJ 2025

Lancement du service
de localisation des

camps à Mina et Arafat
via ‘’Bawabetelhadj’’

Le ministère des Affaires reli-
gieuses et des Wakfs a lancé,
via le portail électronique +Ba-

wabetelhadj+, un service permet-
tant de localiser les camps à Mina
et Arafat, au profit des pèlerins al-
gériens concernés par la saison du
Hadj 2025, indique, dimanche, un
communiqué du ministère. "Le lan-
cement du service de localisation
des camps à Mina et Arafat vise à
permettre au pèlerin de repérer fa-
cilement l'emplacement de son
camp aux Lieux Saints, avec un
simple clic sur le numéro du bu-
reau auquel il appartient, apparent
sur «Bawabetelhadj»", précise la
même source. En cliquant sur le
numéro du bureau, le pèlerin
pourra, grâce à un lien de localisa-
tion via le service du Système
mondial de positionnement
+GPS+, repérer avec précision et
exactitude l'emplacement de son
camps, que ce soit à Arafat ou à
Mina", conclut le communiqué. 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES IMPÔTS

Lancement officiel du
système « Jibayatik »
dans quatre wilayas 

La Direction générale des im-
pôts a annoncé, hier, le lance-
ment officiel du système d’in-

formation fiscal baptisé « Jibaya-
tik», désormais opérationnel au ni-
veau de six centres fiscaux de
proximité répartis sur quatre wi-
layas. Selon le communiqué de la
Direction, le déploiement du sys-
tème concerne les centres fiscaux
de Khemis Miliana dans la wilaya
d’Aïn Defla, Cherchell dans la wi-
laya de Tipaza, Illizi dans la wilaya
d’Illizi, ainsi que le centre de El Mi-
lia dans la wilaya de Jijel. Cette ini-
tiative s’inscrit dans le processus
de numérisation de l’administration
fiscale et vise à améliorer la qualité
des services publics, précise la
DGI dans un communiqué.
Le nouveau système a pour objec-
tif de simplifier les procédures fis-
cales au profit des contribuables,
en leur permettant d’effectuer leurs
déclarations fiscales et le paiement
des taxes par voie électronique, fa-
vorisant ainsi la transparence, la
rapidité de traitement et la réduc-
tion de l’usage du papier. Les per-
sonnes intéressées peuvent
consulter davantage d’informations
sur le système et les modalités
d’inscription via le portail officiel de
la Direction générale des impôts : «
https://mfdgi.gov.dz/portailpublic ».

Dernière composition de DZAIRINDEX

Le ministre des Travaux publics et des
Infrastructures de base, Lakhdar Rekh-
roukh, a visité, samedi, en compagnie

du wali d'Alger, Mohamed Abdenour Ra-
behi, le site du projet de réalisation de la
route reliant l'échangeur du 5 Juillet à Khe-
raicia, au niveau de la deuxième rocade, où
il a insisté sur la nécessité de livrer intégra-
lement le projet dans les délais contrac-
tuels, indique un communiqué du ministère.
Ce projet de route s'étendant sur 10 km est
"l'un des principaux axes devant déconges-
tionner le trafic routier dans certaines com-
munes de la capitale, dont El Achour, Draria
et Baba Hassen, dans le cadre d'un plan
global visant à développer le réseau routier
et à améliorer les conditions de transport et
de mobilité", selon le communiqué. 
Lors de cette visite, le ministre a inspecté
les travaux réalisés au niveau des premier
et deuxième tronçons du projet, dont la ma-
jeure partie a été achevée, et s'est enquis
du lancement des travaux du troisième
tronçon reliant les communes de Baba Has-
sen à Kheraicia. 
Il a, à cet égard, insisté sur "la nécessité
d'accélérer la cadence des travaux par la
mobilisation de tous les moyens matériels
et humains afin de livrer le projet dans les
délais contractuels". Il est actuellement "im-
possible de livrer les deux premiers tron-
çons séparément du troisième en raison du
caractère intégré du projet", a affirmé M.
Rekhroukh, soulignant que "toute livraison
partielle ne ferait que concentrer la conges-
tion routière sur d'autres points, ce qui est
contreproductif". Ce projet intégré participe
de "la stratégie du secteur des travaux pu-
blics qui vise à optimiser le trafic routier et à
garantir des alternatives de mobilité flexi-
bles et sûres, dans le cadre d'une approche

priorisant l'efficacité, la qualité et la durabi-
lité", a expliqué le ministre. Mettant l'accent
sur les principes d'efficacité dans la gestion
des grands projets publics, M. Rekhroukh a
appelé à "'poursuivre la coordination entre

les différents intervenants afin d'assurer un
avancement harmonieux des travaux per-
mettant la livraison de ce projet dans les
meilleures conditions au service des ci-
toyens".

Mercuriale

ROUTE RELIANT L'ÉCHANGEUR DU 5 JUILLET À KHERAICIA 

Nécessité de livrer intégralement le projet 
dans les délais contractuels
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Par Mourad A.

Selon un rapport de la plate-
forme spécialisée « Attaqa.net
», la capacité d’isolation de

GNL sur le continent a atteint 77,3
Mtpa au début de l’année 2025, en
hausse par rapport aux 75 Mtpa en-
registrés fin 2024. Ce bond est en
grande partie lié à l’entrée en pro-
duction de la première phase du pro-
jet Tortue Ahmeyim, situé au large
de la Mauritanie et du Sénégal, avec
une capacité initiale de 2,3 Mtpa.
L’Algérie, forte d’une infrastructure
historique dans le domaine du gaz,
maintient la première place conti-
nentale grâce à quatre installations
majeures réparties entre Skikda et
Arzew, exploitées par la compagnie
nationale Sonatrach. Dans la zone
industrielle d’Arzew, les complexes
GL1Z et GL2Z comptent chacun six
unités de production, avec des capa-
cités respectives de 7,9 et 8,2 Mtpa,
tandis que le complexe GL3Z dis-
pose d’une unité de 4,7 Mtpa. De son
côté, Skikda contribue avec une
unité de 4,5 Mtpa, portant l’ensemble
à 25,3 Mtpa, un volume qui permet à
l’Algérie de devancer le Nigeria sur
ce segment stratégique.
Le Nigeria, deuxième producteur
africain de GNL, affiche une capacité
de 22,2 Mtpa, concentrée dans le
complexe NLNG sur l’île de Bonny.
Ce site regroupe six trains de liqué-
faction, dont trois à 3,3 Mtpa chacun
(T1 à T3), deux à 8,2 Mtpa (T4 et T5
ensemble), et un dernier de 4,1 Mtpa

(T6).En troisième position, l’Égypte
détient une capacité de 12,2 Mtpa,
répartie entre la station de Damiette
(5 Mtpa) et celle d’Idku (7,2 Mtpa via
deux unités de 3,6 Mtpa chacune).
Toutefois, les difficultés rencontrées
par l’Égypte sur le plan de la produc-
tion nationale, tombée à son plus bas
niveau en neuf ans l’ont contrainte à
reprendre les importations de GNL à
partir de juin 2024, totalisant près de
4 Mt importés en onze mois, jusqu’en
avril 2025.
Malgré l’augmentation des capacités,
les exportations africaines de GNL
ont reculé, atteignant 38,85 Mt en
2024 contre 41,32 Mt en 2023, selon
le rapport annuel MENA and Global
LNG Markets 2024. Ce recul s’est
poursuivi au premier trimestre 2025
avec 8,88 Mt exportés, contre 9,93
Mt à la même période de l’année pré-
cédente. Deux facteurs majeurs ex-
pliquent cette tendance : la baisse des
exportations algériennes et le bascu-
lement de l’Égypte vers l’importa-
tion.Dans ce contexte, le Nigeria est
devenu le principal exportateur afri-
cain de GNL au premier trimestre
2025 avec 3,43 Mt, suivi de l’Algérie
avec 2,24 Mt.
Alors que l’Algérie et le Nigeria occu-
pent toujours le devant de la scène
dans le secteur du gaz naturel liqué-
fié en Afrique, le continent connaît
une véritable dynamique d’expan-
sion, marquée par l’émergence pro-
gressive d’autres acteurs. L’Angola
s’appuie sur son installation unique
"Angola LNG" pour contribuer à

cette montée en puissance, tandis
que la Guinée équatoriale s’inscrit
dans cette tendance grâce à la station
"EG LNG". Depuis 2022, le Mozam-
bique s’est imposé comme un nou-
veau venu ambitieux avec l’entrée en
service du projet offshore flottant
Coral South, piloté par la société ita-
lienne Eni. Le Congo, bien que dis-
posant d’une capacité plus modeste,
fait partie de cette vague de pays afri-
cains qui misent sur le GNL pour
renforcer leur présence énergétique à
l’échelle mondiale. Quant à la Mauri-
tanie et au Sénégal, ils ont franchi un
cap décisif avec la mise en service du
projet Tortue Ahmeyim début 2025,
lequel a permis à la Mauritanie de
rejoindre pour la première fois le
cercle restreint des nations exporta-
trices de gaz naturel liquéfié. Cette
accélération des projets à travers le
continent dessine les contours d’une
Afrique gazière plus structurée et ré-
solument tournée vers les marchés
internationaux. D’ici à 2050, la capa-
cité de liquéfaction du GNL en
Afrique pourrait représenter 19 % de
la capacité mondiale estimée à 1.004
milliards de tonnes par an, en grande
partie grâce à des projets d’envergure
prévus au Mozambique, au Nigeria,
en Mauritanie et au Sénégal. À
l’échelle mondiale, selon les prévi-
sions de l’OAPEC, la capacité totale
de liquéfaction pourrait atteindre
515,6 Mtpa d’ici fin 2025, sous l’effet
des extensions en Afrique, mais aussi
en Amérique du Nord.

AVEC UNE CAPACITÉ DE 25,3 MILLIONS DE TONNES/AN 

L’Algérie, leader africain 
du GNL 

Au cœur d’une compétition énergétique de plus en plus intense, l’Algérie s’impose en 2025
comme le premier acteur africain en matière de capacité d’isolation du gaz naturel liquéfié

(GNL), avec une capacité totale de 25,3 millions de tonnes par an (Mtpa). Ce leadership s’inscrit
dans un contexte continental en pleine transformation, marqué par une montée en puissance des

projets de liquéfaction, alors que l’Afrique affirme progressivement sa place dans le marché
mondial du GNL.

Par R E.

La protection du pouvoir d'achat
du citoyen «n'est pas du seul res-
sort de l'autorité publique, mais

une affaire de société qui nécessite
une concertation entre les institutions
officielles et la société civile», a estimé
le président de l'Association de pro-
tection et d'orientation du consom-
mateur et son environnement
(APOCE), Mustapha Zebdi. 
Participant à une rencontre régionale
à Annaba qui a réuni des représen-
tants d’associations de protection des
consommateurs venus de 17 wilayas,
aux côtés de responsables de l’entre-
prise Algérie Télécom, pour soulever
les préoccupations des clients et amé-
liorer la qualité du service qui leur est
dû, M. Zebdi a indiqué que l’APOCE

est «très proche du citoyen de par sa
présence sur le terrain et sa capacité à
suivre ses préoccupations quoti-
diennes, tout en proposant des solu-
tions concrètes pour l’organisation et
la stabilité du marché».
Il a ajouté que la protection du pou-
voir d'achat, qui «commence par la
prise de conscience de l'importance de
la planification financière et de la
consommation responsable», se
concrétise par «une participation
consciente du citoyen à travers la sur-
veillance du marché, la dénonciation
des abus et le soutien des initiatives de
la société, outre l'accompagnement
des pouvoirs publics dans le processus
de réforme économique et sociale».
La délégation de la direction générale
d'Algérie Télécom, formée de respon-
sables des services commerciaux et

techniques et des relations avec la
clientèle, a apporté des éclaircisse-
ments et des réponses aux différentes
préoccupations soulevées, notamment
celles liées aux interruptions de ser-
vice et à la mauvaise couverture dans
certaines zones.
La volonté de l’entreprise d'améliorer
la qualité des services fournis aux ci-
toyens et la généralisation de l'utilisa-
tion de la technologie de la fibre op-
tique, ainsi que le lancement de nou-
veaux services numériques, a égale-
ment été souligné. 
La rencontre a donné lieu à la projec-
tion de vidéos présentant les missions
et les réalisations d'Algérie Télécom,
ainsi que les efforts de l'APOCE en
matière de sensibilisation, notamment
à travers l'organisation de sondages
d'opinion en collaboration avec les as-

sociations de la société civile pour
améliorer le service public et protéger
les droits des consommateurs. Cette
rencontre régionale a été sanctionnée
par plusieurs recommandations visant
à «renforcer l'inclusion numérique», à
«améliorer les mécanismes de com-
munication avec les citoyens » et à
«réfléchir à des solutions proactives
aux problèmes techniques récur-
rents».
La rencontre s'inscrit dans le cadre

d'une série de rencontres régionales
organisées par l'APOCE en coordina-
tion avec Algérie Télécom pour pro-
mouvoir la culture de la qualité et ren-
forcer les mécanismes de gouvernance
participative dans l'intérêt du citoyen,
et en adéquation avec la transforma-
tion numérique dans le pays. 

LE PRÉSIDENT DE L’APOCE L’A SOULIGNÉ

«La protection du pouvoir d’achat est une responsabilité collective»

AÏD EL ADHA 

Le ministère de la Santé
met en garde contre les

risques du kyste
hydatique 

Par R E.

Le ministère de la Santé a mis en garde, di-
manche dans un communiqué, les citoyens

contre les risques de contracter le kyste hyda-
tique lors du sacrifice lié à l'Aïd El Adha. "Le
ministère de la Santé invite tous les citoyens
qui accomplissent le rituel du sacrifice au res-
pect de certaines précautions pour éviter tout
risque de contamination", précise le communi-
qué. A cet effet, le ministère exhorte les ci-
toyens à "prendre toutes les dispositions pour
faire contrôler le mouton sacrifié par le vétéri-
naire", mais dans le cas ou le contrôle n'est
pas possible, il recommande d'"examiner avec
précaution les abats (foie, poumons, cœur) et
les autres viscères du sacrifice à la recherche
des kystes ou vésicules (boules d’eau)". Il re-
commande également, d'"enlever les kystes
s’il s’agit d’un ou de deux kystes, en prenant
les précautions pour ne pas les percer". En
cas d'une grande infestation (plusieurs kystes
étendus), "il faut détruire l’organe en l’enterrant
profondément (50 cm) ou en l’incinérant et ne
pas le jeter avec les ordures ménagères (ce
qui constitue de la nourriture pour les chiens
errants), bien bouillir les abats", ajoute-t-on de
même source. Le ministère déconseille, par
ailleurs, d'"abandonner dans la nature les or-
ganes du sacrifice, particulièrement les abats
qui portent des boules d’eau, appelant à net-
toyer et désinfecter les lieux d’abattage par de
l’eau de javel 12 diluée au 1/10 (01 dose d’eau
de javel 12 pour 09 doses d’eau) et collecter
l'ensemble des déchets dans des sacs
étanches, ne les déposer que dans les en-
droits dédiés (poubelles) et les faire sortir pen-
dant les horaires d'enlèvements des déchets".
D'autre part, le ministère rappelle les règles
d’hygiène élémentaires, appelant à se laver les
mains avant et après les repas, laver les lé-
gumes avant leur consommation, se laver les
mains après avoir caressé les animaux. Le
kyste hydatique ou hydatidose est une maladie
parasitaire, contagieuse, caractérisée par le
développement chez l’homme, le plus souvent
au niveau du foie ou du poumon, de la forme
larvaire d’un ver appelé Taenia ou Echinococ-
cus granulosus, rappelle le ministère, précisant
que cette maladie qui est asymptomatique à
son début n’est le plus souvent diagnostiquée
qu’au stade de complications (apparition de
kystes dans les organes) et nécessite alors
une intervention chirurgicale souvent lourde et
complexe.



Le chef du bureau d’organisation de la
production et de l'appui technique, Ka-
mel Othmani a précisé à l’APS que cette

campagne, qui sera lancée au début du mois
de juin, devra permettre la récolte de plus de
47.204 quintaux de blé dur, plus de 33.082
quintaux de blé tendre, plus de 94.518 quin-
taux d’orge et plus de 1.825 quintaux d’avoine.
La superficie totale emblavée en céréales cette
saison s’élève à 68.300 hectares, répartie
comme suit : 42.920 hectares d’orge, 16.065
hectares de blé dur, 7.708 hectares de blé ten-
dre, 1.604 hectares d’avoine et 2 hectares de

triticale, selon la même source, qui précise
que la superficie programmée pour la mois-
son est estimée à plus de 22.000 hectares. Il
convient de noter que pour cette campagne,
336 moissonneuses-batteuses, plus de 5.000
tracteurs et d'autres équipements ont été mo-
bilisés. En outre, 21 points de collecte relevant
de la Coopérative des céréales et de légumes
secs de Tlemcen ont été mis à disposition,
avec une capacité d’accueil globale de 2,03
millions de quintaux, en plus de 8 centres de
stockage intermédiaire récemment ajoutés
dans la wilaya, chacun ayant une capacité de

50.000 quintaux. La direction des services
agricoles a également pris une série de me-
sures préventives pour éviter les incendies
dans les zones céréalières, notamment la mise
en œuvre d’un plan de lutte contre les incen-
dies en coordination avec les directions des
forêts, de la protection civile et les chefs des
circonscriptions agricoles. Une campagne de
sensibilisation a également été lancée à desti-
nation des agriculteurs pour les inciter à la-
bourer une bande de 3 mètres entre les cul-
tures céréalières, les routes, les forêts et les
lignes ferroviaires, selon le même responsable.

Les travaux d’extension du Centre d’en-
fouissement technique (CET) d’Ain Ro-
mana, à l’Ouest de Blida, seront lancés

prochainement, a-t-on appris, samedi, auprès
de la direction locale de l’environnement. Les
travaux d’extension de ce CET d’Ain Romana,
dont le taux de saturation est estimé à 300 %,
visent la réalisation d’une nouvelle tranchée
de près de deux (2) hectares, destinée à ac-
cueillir les déchets des communes de la par-
tie-Ouest de la wilaya, soit Mouzaia et Ain
Romana, a indiqué, à l’APS, le directeur du

secteur, Ouahid Tchachi. Ce projet, doté
d’une enveloppe de 70 millions de DA, va
également permettre de réduire la pression
sur le CET d’Oued El Alleug, ayant bénéficié
dernièrement d’une opération d’extension qui
lui a permis de porter sa capacité d’accueil à
un (1) million de mètres cubes de déchets. "Le
projet d’extension du CET d’Ain Romana sera
livré avant la fin de l’année en cours", selon le
directeur de l’environnement. Par ailleurs, le
même responsable a souligné que les études
relatives à la réalisation de deux (2) nouveaux

centres de tri, de traitement et de valorisation
des déchets ménagers, d’une capacité de 1000
tonnes/ jour chacun, sont en phase de finali-
sation, en vue du lancement des deux projets
dans les plus brefs délais, à l’Est et à l’Ouest de
la wilaya. Pour rappel, la wilaya de Blida pro-
duit près de 1100 tonnes de déchets/jour, qui
sont traités au niveau de sept (7) sites d’une
capacité allant de 350 à 450 tonnes, lesquels
enregistrent actuellement un taux de satura-
tion variant entre 120 % et 300 %, selon les
données de la direction de l’environnement.
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TLEMCEN 

Une production de plus de 176.000 quintaux
de céréales attendue 

Une production de plus de 176.600 quintaux de céréales est attendue dans la wilaya de Tlemcen, au cours de la
campagne de moisson-battage de la saison agricole en cours, a-t-on appris auprès des services agricoles. 
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65 agriculteurs
bénéficient des eaux
épurées de la STEP

d'El-Kerma

Pas moins de 65 agriculteurs
du périmètre de M'leta, si-
tué au sud d'Oran, bénéfi-

cieront des eaux épurées de la
station d'épuration des eaux
usées d'El-Kerma, au titre de la
campagne d'irrigation 2025, a-t-
on appris auprès de la directrice
locale des ressources en eau,
Nassima Tahri. "La campagne
d'irrigation 2025 s'annonce pro-
metteuse pour le périmètre agri-
cole de M'leta, avec un total de
65 souscripteurs enregistrés à ce
jour", a-t-elle souligné, ajoutant
que ces agriculteurs bénéficieront
des eaux épurées issues de la
station de traitement des eaux
usée d'El-Karma, qui produit ac-
tuellement 60.000 mètres cubes
d'eau/jour. La saison d'irrigation
s'étend généralement du mois
d'avril à septembre, période du-
rant laquelle les besoins en eau
sont les plus importants pour les
cultures. Grâce à ce projet, les
agriculteurs de la région peuvent
sécuriser leurs productions tout
en préservant les ressources en
eau conventionnelles. Géré par
l'Office national de l'irrigation et
du drainage (ONID), ce projet
emblématique dans la wilaya
d'Oran en matière de réutilisation
des eaux usées à des fins agri-
coles, repose sur la valorisation
des eaux usées traitées par la
station d'épuration d'El-Kerma,
actuellement en cours de réhabili-
tation, pour porter sa capacité au
seuil théorique, à savoir 270.000
m3/jour. Pour rappel le projet d'ir-
rigation a été lancé en 2018 pour
utiliser les eaux traitées de la sta-
tion d'El-Kerma pour l'irrigation de
plus de 6.000 hectares de terres
agricoles dans la plaine de
M'leta, couvrant les communes
de Boufatis, Tafraoui et Oued Tle-
lat. 

Diverses activités artistiques, cul-
turelles et récréatives ont été
programmées au niveau des

établissements culturels de la wilaya de
Nâama, à l’occasion de la Journée mon-
diale de l’enfance, célébrée le 1er juin,
a-t-on appris, samedi, du directeur de
la Culture et des Arts, Mohamed Gam-
moumia. Le Théâtre régional M'ha-
med-Benguettaf abritera, à cette occa-
sion, des spectacles artistiques et théâ-
traux destinés aux enfants, du 1er au 16
juin, avec la participation de l’Associa-
tion du rayonnement culturelle de

Maghnia (Tlemcen), qui présentera la
pièce " Le maître et l’élève", la troupe
"Erricha" de Relizane avec le spectacle
"Promenade en couleurs", l’Association
Joussour (Passerelles) des arts culturels
de Saïda avec " La ruse du renard", ainsi
que l’association "Choumoue" de
Nâama, qui présentera la ma pièce "Le
lien de l’amitié", a précisé le même res-
ponsable. Par ailleurs, une exposition
d’expériences scientifiques et de créa-
tions d’enfants sera organisée à l’annexe
de la Maison de la Culture Baghdadi-
Belkacem d’Aïn Sefra. Cette activité est

mise en place par le même établisse-
ment culturel en collaboration avec
l’Association Le Petit Lecteur. La célé-
bration de cette Journée mondiale re-
présente également une opportunité
pour promouvoir la lecture chez les en-
fants, à travers l’organisation par la di-
rection de la Culture et des Arts de di-
verses activités à la Maison de la Cul-
ture Ahmed-Chami de Nâama et au ci-
néma El-Amel de Mecheria. Le pro-
gramme comprend aussi des exposi-
tions de livres, des contes (hakawati),
des ateliers de calligraphie arabe, de

dessin et de travaux manuels, selon la
même source. De son côté, la Direction
de l’Action sociale de la wilaya organi-
sera demain (dimanche) des activités
récréatives à la Maison de l’enfance as-
sistée, en l’honneur des enfants et des
personnes aux besoins spécifiques. Le
programme comprendra des anima-
tions de divertissement, avec la partici-
pation de troupes de chants religieux
(inchad), ainsi que l’organisation d’une
sortie de détente au parc de loisirs et de
divertissement de Nâama, a-t-on fait
savoir de même source. 

NÂAMA 

Un programme culturel et récréatif varié pour célébrer 
la Journée mondiale de l’enfance 

Les travaux d’ouverture de 25 km de
pistes agricoles seront prochainement
lancés à travers plusieurs commune de

la wilaya d’Oum E Bouaghi, a- t-on appris
samedi auprès du chef du service d’aména-
gement rural, de promotion et de l’investis-

sement à la Direction locale des services
agricoles. M. Ferhat Henk a précisé à l’APS
que l’ouverture de ces pistes retenue pour la
wilaya au titre du programme du Fonds de
garantie et de solidarité des collectivités lo-
cales pour l’exercice 2025 mobilise une en-

veloppe financière estimée à 60 millions DA.
Ces opérations bénéficient aux régions ru-
rales des communes d’El Amiria, Ouled
Hamla, Ain Zitoune, Ain Babouche, Berrich,
Zorg, F’kirina, Bir Chouhada et d'Ouled
Zouai, selon la même source. Ce type

d’opérations a pour objectif de désenclaver
les exploitations agricoles et de faciliter l’ac-
cès des agriculteurs à leurs terres, selon le
même cadre qui a rappelé que 18 km de
pistes agricoles ont été ouverts à travers la
wilaya de 2019 à 2022.

EL-OUED

Des prévisions optimistes de récolte de triticale attendue cette saison

BLIDA
Lancement "prochain" des travaux d’extension du CET d’Ain Romana 

La campagne de moisson du triti-
cale, céréale hybride entre
l’orge et le seigle, a été lancée

dans la wilaya d’El-Oued avec des
prévisions "optimistes", ont estimé
samedi les responsables de la
Chambre locale de l’agriculture. Pré-
vue sur une superficie de 1.000 hec-
tares, cette production est actuelle-
ment destinée à la fabrication d’ali-
ments de bétail, et sera appelée
dans le futur à être exploitée dans
l’agroalimentaire, a affirmé le prési-
dent de la Chambre, Djelloul Oth-

mani, en marge du lancement de la
campagne de moisson dans une ex-
ploitation à El-Hedhoudi, commune
d’Ourmes (15 km Nord-ouest d’El-
Oued). 
Cette campagne cible, dans sa pre-
mière phase, des superficies culti-
vées dans la commune d’Ourmes,
représentant 30% de la superficie
globale dédiée à ce genre cultural,
et sera poursuivie par la suite dans
les autres exploitations productrices
de la wilaya, a-t-il expliqué. Selon M.
Othmani, la Chambre de l’agriculture

envisage, à la lumière des résultats
encourageants obtenus en la ma-
tière, d’arrêter un programme de
sensibilisation et d’orientation pour
inciter les agriculteurs à adhérer à
ce projet de culture céréalière, en
vue d’accroitre les capacités produc-
trices en la matière. 
Approché par l’APS, l’agronome Ah-
med Allali a affirmé que la culture du
triticale a été menée, cette saison,
dans les communes d’Ourmes,
Hassi-Khelifa, Hassani-Abdelkrim,
Guemmar, Reguiba et Kouinine, et

sera étendue, la saison prochaine,
aux autres communes agricoles de
la wilaya. 
Un rendement oscillant entre 90 à
110 QX/ha de triticale avait été obte-
nue la saison écoulée dans la wilaya
d’El-Oued, en dépit de la pauvreté
des sols cultivés. Le triticale consti-
tue une céréale fourragère à haute
valeur nutritive, pouvant aussi être
utilisée pour l’alimentation humaine
en lui ajoutant 40% de farine de blé
dur, a expliqué M. Allali. 

OUM EL-BOUAGHI

Lancement prochain des travaux d'ouverture de 25 km de pistes agricoles
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Par Christophe Margaine(*)

Dans un monde en mutation,
l'inclusion devient un levier
stratégique. Elle mobilise les

talents, stimule l'innovation et ren-
force la performance des organisa-
tions. À l’échelle européenne, des ini-
tiatives comme EPBN-WISE illustrent
la volonté de bâtir un monde du tra-
vail plus juste et durable. 
L'inclusion permet de valoriser pleine-
ment le capital humain des organisa-
tions, en mobilisant les talents, les
compétences et les énergies de cha-
cun·e et améliore les résultats finan-
ciers et opérationnels.
L'inclusion permet de mobiliser des
profils variés, des points de vue diffé-
rents, des expériences multiples. Elle
nous rend plus agiles et capables de
créer des solutions innovantes et saisir
les opportunités inattendues.
L'inclusion requiert la création d'un
cadre de travail bienveillant, équitable,
permettant à chacun d'être soi-même,
et propice au développement des com-
pétences individuelles. Un tel environ-
nement favorise l'engagement, le dé-
passement de soi, et la performance
collective. Les organisations doivent à
la fois favoriser l'inclusion et célébrer
la diversité. La diversité est un fait.
L'inclusion est un acte volontaire de
l'organisation.
Dans ce contexte, les entreprises
jouent un rôle déterminant. Les ac-
tions interprofessionnelles, notam-

ment celles de L'Autre Cercle et de l
'European Pride Business Network
(EPBN) sont essentielles pour leur
permettre de tirer le meilleur parti de
leur capital humain en suggérant des
initiatives, des bonnes pratiques.
Chaque action en faveur d'une mino-
rité potentiellement exclue a des ré-
percussions positives sur l'ensemble
des autres populations. Ces investisse-
ments pro-diversité sont donc particu-
lièrement rentables.

Une action paneuropéenne en faveur de
l'inclusion des personnes LGBTQIA+

Le projet européen EPBN-WISE
(Workplace Inclusion for a Sustainable
Europe) s'inscrit pleinement dans cet
objectif de renforcer les capacités des
associations européennes pour accom-
pagner les organisations vers un
monde du travail plus inclusif.
L'évènement du 9 mai à Varsovie a cé-
lébré 25 rôles modèles européens de-
vant plus de 200 participant·es, venant
de 15 pays différents, du monde pro-
fessionnel (40 entreprises représen-
tées), de la société civile (22 NGO re-
présentées). Les partenaires du projet
ont manifesté leur soutien aux poli-
tiques d'inclusion et ont clairement
énoncé l'aspect indissociable de poli-
tique de DEI pour accompagner la
performance. Les soutiens de la Com-
mission européenne et du Parlement
européen à ce projet sont des signaux
forts et visibles que l'Europe réaffirme

ses valeurs de respect, dignité, huma-
nisme et justice.

Cinq associations européennes 
unies autour de quatre actions

Le projet EPBN-WISE est un exemple
concret et fort de cette union euro-
péenne, fière de ses valeurs, qui sou-
tient concrètement quatre actions à
travers une collaboration de 5 associa-
tions référentes.
Ce projet met en lumière le rôle essen-
tiel des rôles modèles dans le monde
du travail, s'appuie sur un programme
de mentorat, lance un sondage unique
sur les micro-agressions dans le
monde du travail, et développe des
outils de formation. Pour citer le phi-
losophe Alain, « Le secret de l'action,
c'est de s'y mettre ». C'est exactement
l'ADN de l'EPBN et de L'Autre Cercle.

2025 : l'Europe forte, fière, inclusive dans
un monde en plein chaos

Ces moments de partage, de célébra-
tion sont essentiels pour ne pas se lais-
ser entraîner dans le tourbillon de
l'anxiété et du repli sur soi que peu-
vent susciter le retour des rhétoriques
déshumanisantes un peu partout dans
le monde. Nous devons rester unis
dans la diversité. L'Europe a une op-
portunité unique de montrer sa diffé-
rence et de renforcer sa cohésion.
Hormis la Hongrie qui continue à
plonger dans la régression sociale,

avec notamment l'interdiction de la
marche des fiertés, il faut apprécier les
tournants positifs pris par la Rouma-
nie lors de leur élection présidentielle
du 18 mai, et par l'espoir créé en Po-
logne qui sera à suivre lors de leur
élection présidentielle du 1er juin.
Également, la récente décision en Ita-
lie de la Cour constitutionnelle de re-
connaître légalement les deux mères
d'un couple homoparental d'un enfant
né en Italie d'une procréation médica-
lement assistée (PMA) réalisée à
l'étranger est une victoire. De plus,
l'ouverture du mois européen de la di-
versité, initié le 29 avril par la Com-
mission européenne, par des témoi-
gnages des entreprises en soutien à la
DEI était un signal fort de soutien à
l'inclusion.
Oui, la pluralité des singularités est
délicate à gérer, mais le résultat dé-
passe largement la peine qu'on se
donne pour l'accepter. Ceux qui la
pratiquent avec authenticité ont d'em-
blée une longueur d'avance sur leurs
concurrents. Ensemble, faisons de
cette diversité une chance, une ri-
chesse, et un moteur de performance
durable.

(*)Administrateur de European Pride Business
Network (EPBN), Chef de projet EPBN-WISE

(Workplace Inclusion for a Sustainable Europe),
et Porte-parole international de L'Autre Cercle.

la tribune.fr, 
publié le 01/06/25 à 07:45

«Sans inclusion, pas de performance économique en Europe»

3 %. C’est ce que représente (déjà) la part du trafic générée par les IA génératives comme ChatGPT (86 %) et DeepSeek (3 %)
face aux moteurs de recherche traditionnels.

IA GÉNÉRATIVE 

Les GAFA intermédiés à leur tour ?
Par Cyril Vart, EY Fabernovel

Cette étude de OneLittle-
Web (avril 2025) mon-
tre que si nous sommes
encore en bas de la
courbe d’adoption, c’est
l’usage des IA qui a pro-

bablement le plus de chance de déman-
teler les GAFA que les régulations (et
tous les procès liés) elles-mêmes. Ce
nouvel usage réouvre le jeu des grands
monopoles technologiques.
Et pour cause, la recherche tradition-
nelle, avec son lot de scroll, ses liens
bleus et clics associés, s’efface progressi-
vement au profit des usages des mo-
teurs de réponse. Cela peut paraitre
anodin, mais c’est finalement tout le
modèle qu’ont bâti les GAFA qui est au-
jourd’hui remis en question. Là où l’on
effectuait une recherche sur un moteur
pour l’achat d’une voiture par exemple,
il fallait naviguer sur des dizaines de ré-
sultats et autant de clics sur des sites,
quand l’assistant génératif donne une
réponse et la recommandation adaptée
directement.
La bascule ? Ces nouvelles recherches
échappent à l’exposition publicitaire,
base du modèle économique. Tous les
signaux sont au vert pour que ces
usages continuent de se développer

massivement, on l’a vu d’ailleurs dans
les investissements étrangers en France
l’année passée dans le baromètre EY de
l’Attractivité, où l’IA est un des secteurs
qui comptabilisent le plus de projets ou
encore les milliards annoncés à Choose
France – surtout orientés sur la capacité
(data centers) à opérer en France et en
Europe.

Intermédiation, vice repetita ?

Si les GAFA ont intermédié les médias,
nous n’avons jamais été aussi proche
qu’ils le soient à leur tour. Dans un nou-
veau monde où les boomers continue-
ront peut-être à utiliser uniquement la
recherche traditionnelle, les nouvelles
générations uniquement le génératif et
les générations intermédiaires un peu
des deux usages… Le modèle des géants
est chamboulé. Pourquoi ? Ils ont basé
leur business sur un déploiement mon-
dial et unique de produit ou service où
« faire de la dentelle » n’existe pas ou
peu, à l’exception peut-être de la varia-
ble tarifaire adaptée au pouvoir d’achat
du pays où ils opèrent. Devoir créer,
opérer et maintenir de nouveaux sys-
tèmes, gourmands en infrastructures et
investissements, tout en conservant les
anciens pour répondre à cette « généra-
tionnalisation » du web est plutôt

contre nature.
Mais il est certain que les géants vont se
battre pour ne pas voir partir usages et
données, cœur de leur réacteur. L’an-
nonce du déploiement généralisé d’AI
Overview faite à la conférence dévelop-
peur I/O en est l’illustration parfaite :
elle n’annonce pas la mort de sa poule
aux œufs d’or mais un premier moyen
d’essayer d’éviter la fuite des usages sans
changer profondément son interface de
recherche traditionnelle et continuer
ainsi de démontrer aux annonceurs que
son inventaire publicitaire est toujours
le plus attractif.
Satisfaire, sur un marché fragmenté,
plusieurs usages et générations en une
plateforme n’est-il pas un trop grand
écart ? C’est peut-être le passage néces-
saire (rappelons que nous sommes en-
core en bas de la courbe d’adoption)
avant que les usages ne changent com-
plétement et pouvoir à terme, propulser
Gemini, l’assistant génératif de Google.

Un modèle économique à trouver

Outre la question du coût environne-
mental et du nombre de litres d’eau par
requête, une autre grande question de-
meure : quel modèle économique der-
rière les moteurs d’IA générative ?  Les
abonnements ont été le premier levier

mais force est de constater que le mo-
dèle n’est pas rentable pour les moteurs
grand public. Est-ce que la publicité re-
fera son apparition dans les résultats de
réponses ? C’est une forte possibilité.
Quand je chercherai mes nouvelles
sneakers, les annonceurs payeront peut-
être pour figurer dans les trois pre-
mières réponses voire pour être la
marque suggérée ?
Une chose est sûre, tant que le modèle
économique n’est pas trouvé et que la
nouvelle interface IA générative pas en-
tièrement arrêtée, la place est grande
ouverte pour les nouveaux entrants…et
pas que pour les géants de la Tech, mais
aussi pour les marques fortes qui pour-
raient lancer leur IA agentique. Une fa-
çon d’arriver en tant que spécialiste,
proposer une valeur ajoutée et une fi-
nesse de réponse qui dépasse celle des
IA généralistes. Évidemment, une façon
de retrouver ce que les modèles pro-
priétaires et non interopérables des
GAFA ne pouvaient plus permettre : ré-
intermédier en ligne sa relation avec le
client, pour être le point de contact
unique et collecter de nouveau de la
donnée utile précédemment laissée aux
moteurs de recherche et autres grands
réseaux sociaux.

Source : https://www.actuia.com ;
21/05/2025
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Lorax et 3 nouveaux investisseurs
entrent au capital de lafintech MDP
Ce renforcement du capital intervient dans un contexte d’essor des paiements numériques dans la région

MENA, avec un taux d’inclusion financière en hausse en Egypte.

La société égyptienne Masria Digital
Payment (MDP), active dans les so-
lutions de paiement numérique et le

traitement de paiement, a ouvert son capi-
tal à quatre nouveaux investisseurs institu-
tionnels. Il s’agit de la firme de privatee-
quity basée en Egypte, Lorax Capital Part-
ners, de la Banque européenne pour la re-
construction et le développement (BERD),
de la Société financière internationale
(SFI) et de Proparco. Le montant de la
transaction ainsi que les parts acquises par
ces investisseurs n’ont pas été divulgués.
L’objectif de ce partenariat est de soutenir
l’expansion régionale de MDP, principale-
ment en Afrique et au Moyen-Orient
(MENA). Lorax Capital Partners mettra à
profit son expertise dans les services finan-
ciers pour accompagner la croissance de
l’entreprise. Fondée en 2003, MDP dessert
actuellement plus de 200 banques et 60
fintech en Afrique et au Moyen-Orient
avec ses solutions de paiement, allant de
l’émission au traitement des cartes, en pas-
sant par des solutions numériques. Elle re-
vendique à ce jour, le traitement de plus
d'un milliard de transactions et l’émission
de plus de 350 millions de cartes, dans plus
de 40 pays. Son CEO, Ahmed Nafie, consi-
dère cette opération comme un levier pour
renforcer les capacités de traitement de
l’entreprise et accélérer son déploiement
régional. « Grâce au soutien de Lorax et
d'un groupe d'investisseurs institutionnels
internationaux, nous sommes positionnés
pour accélérer notre expansion, renforcer
nos capacités de traitement et étendre nos
opérations en Afrique, au Moyen-Orient et

au-delà », a assuré Ahmed Nafie.
Les actions reprises par Lorax et ses parte-
naires ont été cédées par AfricInvest. La
société panafricaine de privateequity est
entrée au capital de MDP en 2020 via son
véhicule Maghreb PrivateEquityFund IV,
orienté vers les entreprises nord-africaines
à fort potentiel régional. Sans préciser les
rendements obtenus à la sortie, AfricInvest
indique avoir accompagné MDP sur les
volets stratégique et opérationnel, et faci-
lité l’accès à son réseau couvrant 38 pays
africains. L’investisseur souligne également
avoir soutenu plusieurs initiatives ayant
renforcé la position de MDP dans le sec-
teur de la fintech. Tout au long de son in-
vestissement, AfricInvest a piloté des amé-
liorations opérationnelles, des partenariats
stratégiques et des initiatives de création
de valeur qui ont positionné l’entreprise

comme un pilier du paysage fintech de la
région, assure MDP. Le marché des paie-
ments numériques connaît une progres-
sion rapide en Egypte et dans la région
MENA. Selon le New Payments Index
2022 de MasterCard, 85% des habitants de
cette région ont eu recours à une méthode
de paiement alternative, comme les porte-
feuilles mobiles ou les systèmes biomé-
triques. D’après les projections, les paie-
ments numériques dans la région de-
vraient atteindre 343 milliards $ d’ici 2028
contre 204 milliards $ en 2023. En Egypte,
la Banque centrale a recensé, en février
2025, plus de 52 millions de citoyens de
plus de 15 ans utilisant un compte actif
leur permettant d'effectuer des transac-
tions financières. Le taux d’inclusion fi-
nancière est passé à 74,8% fin 2024 contre
70,7% l’année précédente.

FACTURATION
ÉLECTRONIQUE
OBLIGATOIRE EN

TUNISIE 

Les entreprises
sommées

d’adhérer avant
juillet 2025

La Direction générale des
impôts (DGI) a appelé,
dans un communiqué pu-

blié ce samedi, l’ensemble
des entreprises tunisiennes
non encore enregistrées au
système de facturation élec-
tronique à régulariser leur si-
tuation dans les plus brefs dé-
lais. Cette injonction intervient
à l’approche de l’entrée en vi-
gueur des sanctions prévues
pour juillet 2025, en cas de
non-conformité.
Selon la DGI, l’adhésion doit
se faire via la plateforme de
Tunisie TradeNet (TTN), la
société en charge de la ges-
tion technique du système. Ce
rappel s’adresse tout particu-
lièrement aux entreprises
opérant dans des secteurs
sensibles ou en relation avec
les institutions de l’État.

Une obligation légale étendue à
plusieurs catégories

Les opérations de vente de
médicaments et d’hydrocar-
bures entre professionnels (à
l’exception des commerçants
de détail). Cette réforme, ins-
crite dans la dynamique de di-
gitalisation et de transparence
des échanges fiscaux, vise à
améliorer le suivi des transac-
tions commerciales, lutter
contre la fraude et simplifier
les procédures administra-
tives. Elle s’inscrit également
dans les engagements de la
Tunisie en matière de moder-
nisation fiscale et de gouver-
nance.

Un compte à rebours enclenché

À un mois de l’entrée en vi-
gueur des mesures coerci-
tives, la DGI invite les entre-
prises concernées à ne pas
attendre le dernier moment
pour se mettre en conformité.
Le non-respect de cette obli-
gation à partir de juillet 2025
pourrait entraîner des sanc-
tions financières et adminis-
tratives, dont les détails se-
ront précisés dans les textes
d’application à venir.
La Direction recommande aux
entreprises de se rapprocher
du Centre d’information fis-
cale à distance ou de contac-
ter Tunisie TradeNet (TTN)
par courrier électronique, pour
obtenir assistance et préci-
sions techniques sur les mo-
dalités d’adhésion.
Ce rappel s’inscrit dans la
continuité des efforts de l’ad-
ministration tunisienne pour
rendre plus fluide, traçable et
équitable le système fiscal,
tout en renforçant la confiance
entre l’État et les contribua-
bles. Reste à voir si les entre-
prises tardives accéléreront
leur mise en conformité d’ici la
date butoir.

Le Fonds d'investissement public
d'Arabie saoudite et la Kings
League ont convenu de former une

coentreprise pour transformer le diver-
tissement sportif au Moyen-Orient, le
Royaume devant accueillir la saison
inaugurale.
Cette nouvelle collaboration, dévoilée le
27 mai, devrait débuter dans le courant
de l'année et offrir une expérience spor-
tive innovante et numérique, adaptée à la
région MENA.
SURJ Sports Investment, une filiale du
fonds PIF d'Arabie saoudite, s'est asso-
ciée à Kings League pour lancer Kings
League MENA, une version régionale de
la compétition de football à sept fondée
par l'ancien footballeur Gerard Piqué, se-
lon un communiqué de SURJ.
Le secteur du sport en Arabie saoudite
connaît une expansion rapide, la valeur
du marché devant passer de 8 milliards
de dollars à 22,4 milliards de dollars d'ici
à 2030, grâce à l'augmentation des inves-
tissements et à l'importance stratégique
accordée à l'industrie au niveau national.
Depuis 2019, le Royaume a accueilli plus

de 100 événements internationaux ma-
jeurs dans 40 sports différents, renfor-
çant ainsi son ambition de devenir un
centre mondial du sport et du divertisse-
ment dans le cadre de la Vision 2030.
Un rapport 2024 de SURJ a souligné que
la contribution du secteur au produit in-
térieur brut du Royaume est passée de
2,4 milliards de dollars en 2016 à 6,9 mil-
liards de dollars en 2019.
Danny Townsend, PDG de SURJ Sports
Investment, a déclaré : "Kings League
MENA ne ressemble à rien de ce que la
région a connu jusqu'à présent. Nous ap-
portons un modèle entièrement nouveau
au marché - un modèle qui célèbre l'es-
prit de compétition du football tout en
embrassant l'énergie des créateurs numé-
riques, des fans et de la culture des
jeunes."
M. Townsend a ajouté que cette initiative
s'inscrivait dans la mission plus large de
son entreprise, qui consiste à investir
dans la propriété intellectuelle sportive et
à soutenir les plateformes qui génèrent
des rendements durables, élargissent
l'écosystème et engagent la prochaine gé-

nération de fans de la région.
Djamel Agaoua, PDG de la Kings
League, a exprimé son enthousiasme à
l'idée d'introduire la Kings League dans
la région MENA par le biais de ce parte-
nariat " passionnant " avec SURJ.
"L'Arabie Saoudite est le parfait tremplin
pour une ligue audacieuse, centrée sur
les fans et numériquement native. En-
semble, nous construisons une plate-
forme qui fusionne le divertissement, le
sport et la culture numérique - une plate-
forme taillée sur mesure pour l'énergie et
l'ambition de cette région ", a déclaré
Agaoua.
Le communiqué officiel précise : "Cette
annonce marque une étape importante
dans l'évolution du divertissement spor-
tif dans la région. Avec un format qui fu-
sionne le football de compétition, les rè-
gles du jeu et les propriétaires d'équipes
de streamers célèbres, la Kings League
MENA est conçue pour captiver les
jeunes publics et établir une nouvelle ré-
férence pour l'engagement des fans dans
le sport mondial

POUR REMODELER LE DIVERTISSEMENT SPORTIF

Le fonds d'investissement saoudien et la Kings
League unissent leurs forces
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Le vendredi 30 mai, le président nigé-
rian Bola Tinubu a signé un nouveau
décret introduisant une incitation fis-

cale ciblée sur la réduction des coûts opéra-
tionnels dans l’amont pétrolier. Intitulée «
Upstream Petroleum Operations Cost Effi-
ciency Incentives Order 2025 », cette me-
sure lie désormais les avantages fiscaux à
des économies de coûts mesurables dans
les opérations onshore, en eaux peu pro-
fondes et profondes.
Les opérateurs qui atteignent les standards

de performance définis pourront notam-
ment bénéficier d’un crédit d’impôt pla-
fonné à 20% de leur charge fiscale annuelle.
Ce dispositif entre dans le cadre d’une stra-
tégie plus large de relance de l’attractivité
du secteur pétrolier et gazier du pays, dans
un contexte de forte concurrence interna-
tionale et de relative baisse de l’intérêt des
majors pour les projets pétroliers conven-
tionnels, sous pression des critères ESG oc-
cidentaux.
Le Nigeria entend contrer cette tendance
en multipliant les mesures incitatives, avec

une priorité claire : capter les investisse-
ments encore disponibles, notamment dans
le gaz, perçu comme énergie de transition
par les marchés internationaux. 
Cette nouvelle mesure arrive dans un
contexte où il cherche à consolider de ré-
cents acquis en matière de réformes secto-
rielles.
Pour rappel, avant l’arrivée de Bola Tinubu
au pouvoir en 2023, le secteur pétrolier ni-
gérian connaissait une perte progressive
d’attractivité. 
Les dépenses d’investissement annuelles
dans l’amont pétrolier avaient chuté de
74%, passant de 27 milliards USD en 2014
à moins de 6 milliards en 2022.
Dans le même temps, la concurrence des
pays voisins avait entraîné une diminution
de la part du Nigeria dans les investisse-
ments en amont captés à l’échelle régionale.
C’est dans ce contexte que l’administration
Tinubu a engagé une série de réformes
pour relancer l’intérêt des investisseurs et
redonner un cap stratégique au secteur.

Un arsenal fiscal en construction depuis 2023

En 2023 déjà, le pays avait instauré un abat-
tement fiscal de 25% sur les investisse-
ments dans les équipements et installations
pour les projets gaziers nouveaux ou ceux
en cours. Il avait également entamé la sim-
plification des procédures de passation de
marchés. 
Ces efforts ont porté leurs premiers fruits
en janvier 2024 où le géant ouest-africain a
concentré à lui seul trois des quatre déci-
sions finales d’investissement pétrolier en-
registrées sur l’ensemble du continent afri-
cain, représentant plus de 5 milliards USD
mobilisés.
La dynamique s’est poursuivie en février
avec l’adoption de trois directives présiden-
tielles clés. Celles-ci ont revu le cadre fiscal
applicable aux projets pétroliers et gaziers,
en particulier en eaux profondes, en intro-
duisant des crédits d’impôt pour les projets
de gaz non associé, des déductions fiscales
pour les infrastructures gazières et des inci-
tations ciblées pour l’offshore profond.

NIGÉRIA

Nouvelles incitations fiscales 
pour les investissements pétroliers,

mais sous conditions

CÔTE D’IVOIRE 

3 millions $ pour
la valorisation des
coques de noix de

cajou

La Côte d’Ivoire est le premier
producteur mondial de noix
d’anacarde. Dans le pays, l’es-

sor de la transformation met en lu-
mière des opportunités d’investisse-
ment dans des secteurs d’activité
connexes, susceptibles d’accroître
la création de valeur ajoutée dans la
filière.
En Côte d’Ivoire, le segment de la
transformation attire de nouveaux
investissements. Le 27 mai 2025, la
société ivoirienne Foods'co SA, spé-
cialisée dans la transformation de
noix de cajou, a signé une conven-
tion de partenariat avec la société
belge Bio Invest pour un montant de
2 milliards Fcfa (3,4 millions $).
Selon les informations relayées par
le quotidien local FratMat, ce parte-
nariat vise la construction d’une
unité industrielle qui sera consacrée
à la transformation des coques de
cajou, sous-produit de la production
d’amandes de cajou.  
D’après TahirouSanogo, PDG de
Foods'co SA, ce projet permettra de
valoriser les coques pour en extraire
du liquide de coque de noix de ca-
jou (CNSL) et produire du charbon
de coques. « Il nous permettra
d’économiser, d’éviter d’abattre les
arbres, de préserver l’environne-
ment. C’est un projet important de
sauvegarde de la forêt », ajoute le
responsable.
Pour l’heure, les détails concernant
la capacité de transformation et la
date de démarrage des travaux de
construction de l’usine n’ont pas en-
core été révélés. Ce nouveau projet
tombe à point nommé dans un
contexte où l’essor de la transforma-
tion de noix de cajou devrait générer
davantage de coques de cajou.
Il faut rappeler que la Côte d’Ivoire
pourrait transformer près de 50 %
de sa récolte totale de noix de ca-
jou, attendue à 1,3 million de tonnes
en 2025, grâce à un approvisionne-
ment record de 650 000 tonnes de
noix déjà réalisé par les industriels.
Si cette prévision se concrétise, elle
s’accompagnera également d’une
croissance substantielle de la pro-
duction de coques.
L’entrée en service de l’unité devrait
contribuer à accroître la création de
valeur ajoutée dans le secteur au
cours des prochaines années. Il
convient de noter que la filière ivoi-
rienne a généré, 756 milliards de
francs CFA (1,3 milliard $) de re-
cettes en 2023 grâce à l’exportation
de noix de cajou sous forme brute et
d’amandes, selon les données com-
pilées par la Direction générale des
douanes.

Après avoir concentré en 2024 la quasi-totalité des décisions d’investissement pétrolier sur le continent, le
Nigeria renforce son arsenal d’incitations pour sécuriser les capitaux, en particulier dans le gaz et les projets

en eaux profondes.

ZIMBABWE
L’UE appuie un mécanisme pour mobiliser l’investissement privé dans le renouvelable 

Face à un potentiel hydroélectrique
fragilisé par les sécheresses, le
Zimbabwe s’ouvre aux outils euro-

péens pour structurer un marché éner-
gétique plus attractif et financer sa tran-
sition vers le renouvelable.
Le mardi 27 mai, GET.invest et
GET.transform ont annoncé le lance-
ment de leur fenêtre pays au Zimbabwe,
avec le soutien financier de l’Union eu-
ropéenne et de l’Allemagne. L’annonce
s’est faite à Harare dans le cadre du fo-
rum économique UE-Zimbabwe, en
présence d’acteurs publics, privés, et de
partenaires de développement.

Cette fenêtre vise à mobiliser l’investis-
sement privé dans les énergies renouve-
lables en facilitant l’accès au finance-
ment, en accompagnant les réformes ré-
glementaires et en apportant un appui
technique et stratégique aux porteurs de
projets. Elle s’appuie sur les services de
conseil financier de GET.invest, notam-
ment son dispositif EDGE Finance,
ainsi que sur l’expertise de GET.trans-
form en matière de régulation et de gou-
vernance du secteur.
En 2022, l’hydroélectricité représentait
67% de la production électrique du
Zimbabwe, selon l’Agence internationale

de l’énergie. Les sécheresses répétées ont
cependant fragilisé la production hydro-
électrique, rendant urgente la diversifi-
cation du mix. Dans ce contexte, le dé-
veloppement de solutions solaires de-
vient une priorité pour renforcer la sé-
curité énergétique nationale.
« En tant que secteur privé, nous nous
réjouissons du lancement opportun de
la fenêtre pays GET.pro au Zimbabwe.
L’assistance technique apportée au sec-
teur public contribuera grandement à
créer un environnement propice à l’in-
vestissement privé dans le secteur de
l’énergie » a déclaré M. IsaiahNyaku-

sendwa, président de la RenewableE-
nergy Association of Zimbabwe
(REAZ). Le Zimbabwe rejoint ainsi
d’autres pays d’Afrique subsaharienne
dont le Nigeria, où GET.invest a récem-
ment lancé une fenêtre nationale dotée
des mêmes outils financiers. Ces méca-
nismes visent à lever les obstacles à l’in-
vestissement privé tout en adaptant l’ap-
pui aux spécificités locales.
Cette initiative vise à poser les bases
d’un marché énergétique plus résilient,
capable d’attirer les capitaux nécessaires
à l’atteinte des objectifs d’électrification
et de transition des États.

WORLD GOVERNMENT SUMMIT 

Madagascar propose aux Émirats un partenariat 
gagnant-gagnant

Trois mois après sa participation
au World Government Summit,
le président malgache Andry-

Rajoelina était de retour cette se-
maine à Dubaï, pour la première édi-
tion d’un forum dédié au partenariat
économique entre les Émirats
arabes unis et Madagascar. An-
noncé de longue date, le « Mada-
gascar – Dubaï Business Forum »
(MDBF) a réuni entreprises mal-
gaches et investisseurs émiratis afin
de consolider les liens entre les
deux pays. En ligne de mire, une
augmentation significative des inves-
tissements émiratis sur l’île.
Signe de l’importance accordée à
cette rencontre, c’est le chef de l’État
Rajoelina qui a lui-même conduit la
délégation malgache, aux côtés du
ministre de l’Industrialisation et du

Commerce, David Ralambofiringa,
et de la directrice générale de
l’EDBM, JosielleRafidy. Pendant
deux jours, les 27 et 28 mai, une
soixantaine d’entreprises venues de
Madagascar ont pu échanger avec
plus d’une centaine d’opérateurs
économiques émiratis. Les discus-
sions ont porté sur des secteurs va-
riés à savoir agriculture, tourisme,
artisanat, infrastructures, énergie et
économie numérique.
Le programme comprenait aussi des
rencontres B2B ciblées, des présen-
tations institutionnelles sur les syner-
gies Madagascar-Dubaï, ainsi que
des visites de sites économiques à
fort potentiel comme des zones
franches ou incubateurs technolo-
giques. Une soirée dédiée au net-
working dans le tourisme a égale-

ment permis d’initier des partenariats
dans un secteur jugé stratégique par
les deux parties. 
Une soirée dédiée au networking
dans le tourisme a également per-
mis d’initier des partenariats dans un
secteur jugé stratégique par les
deux parties. 

Renforcer la coopération

Selon l’Observatory of Economic-
Complexity (OEC), les Émirats
arabes unis ont exporté pour 246
millions $ de biens vers Madagascar
en 2023, majoritairement des pro-
duits pétroliers raffinés, suivis de cal-
caire et de ciment. À l’inverse, Ma-
dagascar a exporté pour 108 mil-
lions $, principalement de l’or, des
clous de girofle et des légumineuses

sèches. Ces flux bilatéraux, en recul
ces dernières années, ont cepen-
dant connu une nette reprise hors
pétrole en 2024, selon Sultan bin
Saeed Al Mansoori, président de Du-
bai Chambers, avec une hausse es-
timée à 90 %. Lors de son allocution
d’ouverture, le président Rajoelina a
souligné que « Madagascar est prêt
à accueillir les investisseurs émiratis.
Prêt à bâtir des partenariats ga-
gnant-gagnant. » Il a annoncé un in-
vestissement majeur du groupe
Masdar, un des leaders mondiaux
des énergies renouvelables, pour le
développement d’un projet solaire
de 150 mégawatts dans le pays.  Il a
annoncé un investissement majeur
du groupe Masdar pour le dévelop-
pement d’un projet solaire de 150
mégawatts dans le pays.

Les EnjeuxEco



TOPS / FLOPS DE LA SEMAINE
Tops
Dottikon +33,57 % : le chimiste suisse a
publié des résultats en forte croissance,
tant sur le chiffre d’affaires que sur le
bénéfice. La société estime que “le mar-
ché des petites molécules pharmaceu-
tiques est et reste le principal marché de
Dottikon, avec un potentiel de crois-
sance rentable continu”.
Grenergy +24,38 % : le spécialiste espa-
gnol de l’énergie solaire a dévoilé sa
stratégie d’investissement jusqu’en 2027.
Un plan qui séduit RBC Capital Mar-
kets, qui relève son objectif de cours à
100 euros contre 70 précédemment.
Veeva Systems +20,04 % : le spécialiste
du cloud à destination de l’industrie des
sciences de la vie a dévoilé des résultats
solides pour son premier trimestre, no-
tamment grâce à sa plateforme d’ana-
lyse de données Crossix.
Ulta Beauty +15,83 % : le spécialiste
américain de la distribution de produits
cosmétiques signe un excellent premier
trimestre, porté par le lancement de
nouvelles marques comme Milk Ma-
keup et K-Beauty qui ont su stimuler la
demande.
Air France-KLM +14,07 % : matière
première du kérosène, le pétrole a vécu
une semaine en baisse, ce dont profite
directement la compagnie aérienne
française.
Southwest Airlines +7,85 % : la compa-
gnie américaine a annoncé une modifi-
cation de sa politique tarifaire. Elle était
jusqu’ici la seule à offrir les deux pre-
miers bagages gratuitement.
Alstom +7,74 % : le constructeur ferro-
viaire français commence son rebond et
annonce une nouvelle commande au-
près de l’aéroport international de Den-
ver pour 19 voitures supplémentaires de
sa navette automatisée Innovia APM R.

Flops
Soitec -17,58 % : le fabricant de maté-
riaux semi-conducteurs a lourdement
dévissé mercredi après avoir retiré ses
objectifs financiers en admettant que la
visibilité sur ses marchés — notamment
automobile et industriel — s’est forte-
ment réduite. En cause, la fin du parte-
nariat avec Apple sur les capteurs de la
technologie de reconnaissance faciale,
Face ID. Pour ne rien arranger, le direc-
teur financier est démis de ses fonc-
tions. 
Auto Trader -12,59 % : le champion bri-
tannique des plateformes auto met un
terme à son beau parcours haussier de
ces dernières semaines. La croissance
du chiffre d’affaires ralentit nettement,
plombée par la contre-performance de
la division leasing Autorama et l’effet de
la taxe numérique britannique. La ra-
reté de certains modèles pénalise les vo-
lumes. 
HP -11,01 % : coup dur pour le vétéran
du PC et des équipements d’impression.
Les attentes sont revues à la baisse. Là
encore, la raison se trouve du côté des
droits de douane. Au deuxième trimes-

tre, les profits ont marqué le pas. L'en-
treprise tente de relocaliser sa produc-
tion hors de Chine mais l'ajustement
prend du temps.
Les logiciels de conception pour puces
Cadence Design -9,01 % et Synopsys -
6,99 % : Washington menace de fermer
la porte commerciale avec la Chine.
Selon le Wall Street Journal, les autori-
tés américaines auraient demandé à
plusieurs fournisseurs de suspendre
leurs exportations vers la Chine. Ca-
dence comme Synopsys se retrouvent
en ligne de mire.
Esso -11,33 % : rideau (presque) baissé
pour l’ancienne filiale d’ExxonMobil.
Après des années de rumeurs et d’at-
tente, ce n’est finalement pas la maison
mère américaine qui lance une OPA
mais une cession surprise à North At-
lantic et avec une décote. L’opération est
jugée peu généreuse malgré la distribu-
tion exceptionnelle promise aux action-
naires.
Sanofi -5,01 % : le marché n’a guère
goûté aux résultats des essais cliniques
AERIFY-1 et AERIFY-2, menés sur l’ité-
pekimab, un anticorps prometteur
contre la BPCO, une maladie des pou-
mons chronique et progressive qui rend
la respiration de plus en plus difficile.
Les études ciblaient les anciens fu-
meurs. Si la première coche les cases
avec une forte réduction des exacerba-
tions, la seconde, jumelle en apparence,
échoue à confirmer l’élan. 

Matières premières
Pétrole. Les prix du pétrole ont encore
beaucoup fluctué cette semaine, pris
entre rumeurs de hausse de production
et incertitudes économiques. Le Brent a
cédé du terrain, dans un climat marqué
par les spéculations sur la réunion de
l’OPEP+ prévue samedi. 
Le cartel pourrait décider d’augmenter
son offre de 400 000 barils/jour, une hy-
pothèse déjà en partie intégrée par les
marchés. Par ailleurs, la crainte d’une
stagflation aux Etats-Unis et la vigueur
du dollar freinent les anticipations de
demande. 
Depuis les déclarations musclées de
Donald Trump début avril, les cours ont
perdu plus de 10%. Le Brent est passé
sous la barre des 63 USD vendredi,
après les déclarations de Donald
Trump, qui a accusé la Chine de faire
traîner les négociations commerciales,
et des rumeurs d'accroissement de la
production de l'OPEP+ au-delà de ce
qui était attendu.
Métaux. Si le cuivre reste remarquable-
ment ferme, les autres métaux indus-
triels ont globalement perdu du terrain
cette semaine. Le marché reste à l'affût
des menaces pesant sur le commerce
international. A ce titre, le retour de la
rhétorique ferme de la Maison Blanche
vis-à-vis de la Chine a pesé. L'adminis-
tration américaine a non seulement
serré la vis sur les semiconducteurs,
mais elle a aussi annoncé une politique
d'exclusion des étudiants chinois. Du
côté des métaux précieux, l'or et l'argent

affichent une évolution hebdomadaire
modérée, même si la baisse l'emporte au
final.

Macroéconomie
Macro : L'inflation n'est pas identique
des deux côtés du Rhin. Si les prix à la
consommation continuent à modérer
leur évolution en France, ils ont ten-
dance à accélérer en Allemagne. De
quoi donner des maux de tête à la BCE
pour sa réunion à venir. Aux Etats-
Unis, la consommation tient le choc
malgré le contexte économique incer-
tain. L'inflation PCE d'avril est ressortie
en ligne avec les attentes. Le rendement
de la dette américaine a reculé sous
4,5% au cours de la semaine, tandis que
le 30 ans reste très proche de 5%. Le
marché obligataire reste en tension et
continue à envoyer des signaux de pru-
dence à l'administration américaine. En
fin de semaine, Donald Trump a convo-
qué le patron de la Fed, Jerome Powell,
pour discuter et lui reprocher, une fois
de plus, de ne pas réduire les taux direc-
teurs. Le président américain a en outre
reproché à la Chine de traîner les pieds
dans les négociations commerciales.
Crypto : Le bitcoin interrompt sa série
de sept semaines consécutives de
hausse. Après avoir atteint un sommet
historique à 112 000 dollars la semaine
dernière, le BTC recule de 2,9% depuis
lundi pour évoluer autour des 106 000
dollars. Une correction qui s’explique
principalement par des prises de profits,

bien que les ETF Bitcoin Spot conti-
nuent d’afficher des entrées nettes posi-
tives, avec plus de 500 millions de
dollars injectés cette semaine. Parallèle-
ment, la dynamique autour des crypto-
monnaies reste vive à Wall Street :
Trump Media & Technology Group
(TMTG), maison-mère de l’application
Truth Social, a annoncé vouloir lever 3
milliards de dollars pour acheter des
cryptomonnaies, et Circle, l’émetteur du
stablecoin USDC, a officiellement dé-
posé une demande d’introduction en
bourse à la Bourse de New York. Sur le
reste du marché, l’ether (ETH) enregis-
tre une progression de près de 3% à 2
600 dollars, même s’il reste encore très
éloigné de son sommet de 4 800 dollars
atteint fin 2021. Solana (SOL), en re-
vanche, recule de 8% cette semaine
pour retomber à 163 dollars.
La BCE tiendra la vedette la semaine
prochaine. 
La banque centrale devrait réduire ses
taux d'un quart de point jeudi, si les
pronostics des économistes se révèlent
fondés. Aux Etats-Unis, les chiffres de
l'emploi du mois de mai seront dévoilés
vendredi. On gardera aussi un œil sur
les indicateurs PMI manufacturiers et
des services en Chine au mois de mai,
qui seront dévoilés en milieu de se-
maine. Les publications trimestrielles
des sociétés seront extrêmement clair-
semées, même si le géant américain des
semiconducteurs Broadcom apportera
un peu de relief jeudi soir.
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LE POINT HEBDO DE L'INVESTISSEUR

En bourse, un joli mois de mai !
Le "TACO Trade", qui consiste à miser sur les reculades de Donald Trump, a contribué à faire de mai 2025 l'un des meilleurs mois boursiers
depuis novembre 2023 aux Etats-Unis. Les investisseurs conservent un biais optimiste en dépit des incertitudes que fait peser la politique des
Etats-Unis sur le commerce mondial. Juin sera marqué par d'importantes décisions monétaires, dont celles de la BCE, de la Fed et de la

Banque du Japon.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 
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Donald Trump déstabilise une
nouvelle fois l'Union euro-
péenne, qui va subir dès mer-

credi prochain une surtaxe sur l'acier
et l'aluminium de 50% dans le cadre
des droits de douane. L'Union euro-
péenne « regrette vivement » les nou-
velles taxes de Donald Trump sur
l'acier et l'aluminium annoncées ven-
dredi, qui « sapent les efforts en cours
pour parvenir à une solution négociée
» avec les Etats-Unis, a réagi la Com-
mission samedi. « Si aucune solution
mutuellement acceptable n'est trouvée
», des « contre-mesures » euro-
péennes « prendront automatique-
ment effet le 14 juillet, voire plus tôt si
les circonstances l'exigent », a indiqué
une porte-parole, soulignant que l'UE
était « prête » à riposter. L'annonce de

Donald Trump « ajoute une incertitude
supplémentaire à l'économie mondiale
et augmente les coûts pour les
consommateurs et les entreprises des
deux côtés de l'Atlantique », a critiqué
la Commission européenne. Le prési-
dent américain a annoncé vendredi
que la surtaxe sur l'acier et l'aluminium
passerait mercredi prochain à 50%, ce
qui est une nouvelle escalade dans
son offensive protectionniste. Depuis
son retour à la Maison Blanche, Do-
nald Trump a fait des droits de douane
un des points cardinaux de sa poli-
tique. Après une période de tensions,
l'Europe espérait un « nouvel élan »
dans les négociations depuis un
échange téléphonique entre Donald
Trump et la présidente de la Commis-
sion Ursula von der Leyen il y a une

semaine. Le commissaire européen
au Commerce Maros Sefcovic et son
homologue américain Howard Lutnick
ont échangé à plusieurs reprises ces
derniers jours. De nouvelles discus-
sions pourraient avoir lieu mardi ou
mercredi, en marge d'une réunion mi-
nistérielle à Paris de l'OCDE (Organi-
sation de coopération et de dévelop-
pement économiques, qui regroupe
essentiellement des pays occiden-
taux). Au cours des derniers mois, l'UE
avait déjà été frappée à trois reprises
par des droits de douane de l'adminis-
tration américaine: 25% sur l'acier et
l'aluminium, annoncés mi-mars, 25%
sur les automobiles, puis 20% sur tous
les autres produits européens, en avril.
Cette dernière surtaxe a été suspen-
due jusqu'au 9 juillet par l'administra-

tion Trump pour engager une négocia-
tion. Mais des droits de douane de
10% sont encore censés s'appliquer
sur la plupart des biens exportés aux
Etats-Unis par les Vingt-Sept, sauf si
la justice américaine leur barre définiti-
vement la route. Deux tribunaux de
première instance ont en effet consi-
déré cette semaine que Donald Trump
n'avait pas le droit de décréter certains
de ces droits de douane. Ceux-ci res-
tent toutefois en vigueur tant que l'af-
faire n'est pas tranchée définitivement
sur le fond. La décision du tribunal
américain sur le commerce internatio-
nal (ICT) de bloquer l'essentiel des
droits de douane imposés par Donald
Trump depuis son retour à la Maison
Blanche est un camouflet pour sa poli-
tique douanière.

DROITS DE DOUANES

L'Europe, une nouvelle fois déstabilisée
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Londres muscle sa base industrielle de
défense à quelques jours de la présenta-
tion de sa nouvelle stratégie militaire.

Le gouvernement britannique a annoncé sa-
medi un investissement de 1,5 milliard de li-
vres (environ 1,8 milliard d'euros) pour
construire au moins six usines d'armement et
produire jusqu'à 7.000 armes à longue portée.
Cette initiative marque une étape clé dans
l'actualisation de la stratégie de défense du
pays, attendue dans les prochains jours. Ce
document de référence doit définir les me-
naces stratégiques auxquelles fait face le
Royaume-Uni et les réponses militaires qu'il
entend y apporter. Il est coordonné par l'an-
cien secrétaire général de l'Otan, George Ro-
bertson.
Dans un communiqué, le ministère de la Dé-
fense explique que la nouvelle stratégie re-
commande de bâtir une capacité de produc-

tion de munitions « toujours active », capable
de monter rapidement en puissance en cas de
besoin, et de jeter les bases industrielles d'un
renforcement des stocks. En tout, le budget
alloué aux munitions atteindra 6 milliards de
livres durant la législature en cours. L'inves-
tissement annoncé samedi devrait permettre
la création de 1.800 emplois.
« Nous renforçons la base industrielle du
Royaume-Uni pour mieux dissuader nos ad-
versaires et rendre le pays plus sûr sur le plan
intérieur et plus fort à l'étranger », a déclaré le
ministre de la Défense, John Healey. Il a éga-
lement souligné dans un entretien auTi-
mesque« durant la prochaine législature, ce
pays dépensera 3% de son PIB dans la dé-
fense ».
En février, le Premier ministre travailliste
Keir Starmer avait déjà annoncé un relève-
ment des dépenses de défense à 2,5% du PIB

d'ici 2027 (contre 2,3% actuellement), avec
un objectif de 3% au-delà de 2029.

Une réponse aux appels des Etats-Unis

Une annonce qui répond aux appels crois-
sants des États-Unis à voir les alliés euro-
péens de l'Otan renforcer leurs efforts budgé-
taires face aux nouvelles menaces.
Selon The Guardian, la stratégie britannique
à paraître décrit la Russie comme un danger «
immédiat et pressant », tandis que la Chine
est qualifiée de « défi complexe et sophistiqué
». Le document met aussi l'accent sur les bou-
leversements liés à l'intelligence artificielle,
aux drones et aux systèmes autonomes, qui
transforment la nature des conflits. Londres
prévoit également d'investir un milliard de li-
vres dans un système innovant de détection
et de ciblage destiné à ses forces déployées.

DÉFENSE 

Le Royaume-Uni investit 
1,5 milliard de livres dans de
nouvelles usines d'armement

Le gouvernement britannique a annoncé samedi un investissement de 1,5 milliard de livres (environ 1,8 milliard
d'euros) pour construire au moins six usines d'armement et produire jusqu'à 7.000 armes à longue portée.

Le marché des voitures neuves « s'en-
fonce dans la crise » en France, avec un
repli des immatriculations de voitures

neuves de 12% en mai, par rapport au mois
de mai 2024, selon les chiffres publiés di-
manche par la Plateforme automobile (PFA).
Un coup d'accélérateur sur la pédale de
marche arrière. En mai 2025, 123.919 voitures
particulières ont été immatriculées en France,
un repli de 12,3%, plus important que celui
constaté le mois dernier (-5,64%). Selon les
chiffres publiés dimanche par la Plateforme
automobile (PFA), aucun constructeur
n'échappe à la vague, qui touche aussi bien les
voitures essence que les modèles électriques,
tandis que le marché de l'occasion reste sta-
ble.
« Chaque mois qui passe depuis le début de
l'année, le marché s'enfonce un peu plus dans
la crise. C'est le cinquième mois consécutif de
baisse (...). Sur les cinq premiers mois de l'an-
née, le marché est lui-même en baisse de 8%
par rapport à 2024 et de quasiment 30% par

rapport à 2019, en période pré-Covid », a
commenté auprès de l'AFP Nicolas Le Bigot,
directeur général par intérim de la PFA.

La part des voitures électriques stagne

Ce repli continue d'affecter Stellantis (-10,1%)
avec 34.441 voitures particulières immatricu-
lées, freiné par Fiat et Opel. Renault affiche
les mêmes volumes et limite son recul (-7%),
alors que Toyota est en net repli (-25%). Le
numéro trois, Volkswagen, creuse son recul à
près de 12%. Les immatriculations de Tesla
poursuivent leur chute en France, avec une
baisse de 67% en mai (avec 721 véhicules) par
rapport au même mois de 2024. En pleine
modernisation de sa gamme mais potentielle-
ment freiné aussi par l'image de son patron
Elon Musk, le constructeur américain de voi-
tures électriques accuse un repli de près de
50% depuis le début de l'année 2025. D'une
manière générale, la part des voitures élec-
triques « stagne autour de 18% sur les cinq

premiers mois de l'année » : dans un marché
restreint, cela signifie que « les ventes de véhi-
cules électriques sont en baisse, d'environ 7%
en 2025 par rapport à 2024 », a relevé Nicolas
Le Bigot. Un désintérêt des Français notam-
ment à mettre sur le compte « d'une accumu-
lation des malus pour les véhicules anciens et
polluants, associée à un manque de soutien
du gouvernement »qui a cette année « divisé
par trois les enveloppes budgétaires pour ac-
corder des bonus pour les véhicules élec-
triques. » Et ce alors même que les construc-
teurs « font le job »,  en proposant de nou-
veaux modèles, comme la nouvelle version
électrique de la R5 chez Renault ou de l'ë-C3
chez Citroën. Mais ces mauvais chiffres sont
d'abord liés à « un marasme économique gé-
néral », dans le contexte incertain de « la
guerre commerciale menée par les Etats-Unis
», ajoute Nicolas Le Bigot soulignant égale-
ment la morosité économique en France, avec
une confiance des ménages « à un niveau his-
toriquement bas » en mai.
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FRANCE

Nouvelle dégringolade pour les ventes de voitures
neuves en mai

SURTAXE SUR L’ACIER
ET L’ALUMINIUM 

L'UE «regrette
vivement» le

choix de Donald
Trump

Le président américain a an-
noncé vendredi 30 mai que
la surtaxe sur l’acier et l’alu-

minium passerait de 25 à 50%.
L'Union européenne «regrette
vivement» les nouvelles taxes
de Donald Trump sur l'acier et
l'aluminium, qui «sapent les ef-
forts en cours pour parvenir à
une solution négociée» avec les
États-Unis, a réagi la Commis-
sion européenne samedi. «Si
aucune solution mutuellement
acceptable n'est trouvée», des
«contre-mesures» européennes
«prendront automatiquement ef-
fet le 14 juillet, voire plus tôt si
les circonstances l'exigent», a
indiqué une porte-parole, souli-
gnant que l'UE était «prête» à ri-
poster.
L'annonce de Donald Trump
«ajoute une incertitude supplé-
mentaire à l'économie mondiale
et augmente les coûts pour les
consommateurs et les entre-
prises des deux côtés de l'Atlan-
tique», a encore critiqué la Com-
mission européenne. Le prési-
dent américain a annoncé ven-
dredi que la surtaxe sur l'acier et
l'aluminium passerait mercredi
prochain à 50%, une nouvelle
escalade dans son offensive
protectionniste. Depuis son re-
tour à la Maison Blanche, Do-
nald Trump a fait des droits de
douane un des points cardinaux
de sa politique.

Des taxes en vigueur tant que la justice
américaine n’a pas tranché

Après une période de tensions,
l'Europe espérait un «nouvel
élan» dans les négociations de-
puis un échange téléphonique
entre Donald Trump et la prési-
dente de la Commission Ursula
von der Leyen il y a une se-
maine. Le commissaire euro-
péen au Commerce Maros Sef-
covic et son homologue améri-
cain Howard Lutnick ont
échangé à plusieurs reprises
ces derniers jours. Et de nou-
velles discussions pourraient
avoir lieu mardi ou mercredi, en
marge d'une réunion ministé-
rielle à Paris de l'OCDE (Organi-
sation de coopération et de dé-
veloppement économiques, qui
regroupe essentiellement des
pays occidentaux).
Au cours des derniers mois, l'UE
avait déjà été frappée à trois re-
prises par des droits de douane
de l'administration américaine :
25% sur l'acier et l'aluminium,
annoncés mi-mars, 25% sur les
automobiles, puis 20% sur tous
les autres produits européens,
en avril. Cette dernière surtaxe a
été suspendue jusqu'au 9 juillet
par l'administration Trump pour
engager une négociation.
Mais des droits de douane de
10% sont encore censés s'appli-
quer sur la plupart des biens ex-
portés aux États-Unis par les
Vingt-Sept, sauf si la justice
américaine leur barre définitive-
ment la route. Deux tribunaux de
première instance ont en effet
considéré cette semaine que
Donald Trump n'avait pas le
droit de décréter certains de ces
droits de douane. Ceux-ci res-
tent toutefois en vigueur tant
que l'affaire n'est pas tranchée
définitivement sur le fond.
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MICROSOFT ACTIVE LE COMPTE À REBOURS DANS AUTHENTICATOR

La fin approche pour vos mots de passe

Août 2025 marquera la fin de la
prise en charge des identifiants
dans Microsoft Authenticator. Et

pour s'assurer que personne ne passe à
côté, l’application diffuse désormais un
message sans ambiguïté auprès de ses uti-
lisateurs et utilisatrices. Objectif : les inci-
ter à exporter leurs mots de passe ou à
passer sur Edge, où ces données resteront
accessibles. Un virage stratégique déjà an-
noncé début mai, mais qui prend au-
jourd’hui un tour plus pressant avec cette
alerte intégrée à l’app.

Un message en plein écran pour accélérer la
transition

Avec cette alerte, c’est une page qui se
tourne. Microsoft met fin à la fonction de
gestion des mots de passe dans Authenti-
cator, introduite pour simplifier la vie
mobile des utilisateurs et utilisatrices.
L’outil revient donc à ce qu’il était à l’ori-

gine, à savoir une app dédiée à l’authenti-
fication 2FA, capable de générer des
codes temporaires, d’héberger des pass-
keys… mais plus de stocker vos identi-
fiants.À partir de juin, il ne sera donc plus
possible d’enregistrer de nouveaux mots
de passe. En juillet, le remplissage auto-
matique cessera de fonctionner. En août,
toutes les données locales seront suppri-
mées, y compris les informations de paie-
ment encore stockées localement dans
l’appli.
Comme annoncé en début de mois, Edge
prendra le relais. Les mots de passe et
adresses déjà synchronisés avec le compte
Microsoft resteront accessibles via le na-
vigateur. En revanche, pour celles et ceux
qui préfèrent éviter le stockage de leurs
identifiants dans un navigateur, ou qui
n’utilisent pas Edge au quotidien, il faudra
impérativement penser à les exporter au
format CSV avant le 1er août. À défaut,
les données non synchronisées seront dé-

finitivement perdues, sans recours possi-
ble. 

Centraliser, oui… mais à quel(s) prix ?

Évidemment, passer d’un gestionnaire
dédié à une fonction intégrée dans le na-
vigateur ne fait pas que simplifier l’écosys-
tème. Il oblige aussi à choisir entre
multiplier les services ou tout confier à
Edge, qui n’est pas qu’un gestionnaire,
mais aussi un navigateur. Et c’est bien là le
cœur du problème.
Authenticator est un outil de sécurité, re-
lativement neutre sur le plan de la collecte
de données. Le navigateur, lui, est struc-
turellement conçu pour observer l’activité
utilisateur : historique, recherches, coo-
kies, extensions… Même si Microsoft af-
firme cloisonner les données – et l’on peut
raisonnablement penser que c’est effecti-
vement le cas sur le plan technique –, le
simple fait de regrouper autant d’infor-

mations sensibles dans un même environ-
nement logiciel augmente nécessairement
le potentiel de recoupement, volontaire
ou non. Quoi qu’il en soit, même sans vo-
lonté de profiler, un tel parti pris crée une
dépendance plus forte à un acteur unique.
Côté sécurité, le changement n’est pas
anodin non plus. Un gestionnaire de mots
de passe dédié, même hébergé dans le
cloud, est conçu pour isoler les secrets du
reste du système. Il intègre des méca-
nismes de chiffrement, de verrouillage ou
de contrôle d’accès souvent plus fins que
ceux d’un navigateur. Edge a beau être sé-
curisé, il reste exposé en permanence au
web, et donc aux vecteurs d’attaque clas-
siques : failles JavaScript, extensions mal-
veillantes, scripts injectés…
Une transition un peu forcée, donc, et pas
forcément banal pour celles et ceux qui
tiennent à garder la main sur leurs don-
nées.

Source : Bleeping Computer

Microsoft avait prévenu, cette fois c’est affiché noir sur blanc dans l’application. Une alerte en plein écran rappelle que les mots de
passe enregistrés dans Authenticator seront supprimés dès cet été. Le compte à rebours est lancé. 

Chez le fabricant d'équipements de trans-
port ferroviaire Siemens Mobility, l'IA gé-
nérative modifie les rôles de la DSI et sa

relation avec les métiers. Dilek Bocuk, DSI de-
puis 2022, explique comment elle prépare ses
équipes à une réussite à long terme de cette
transformation.
Lorsque Dilek Bocuk a pris ses fonctions de
DSI chez Siemens Mobility en 2022, le service
IT de la filiale spécialisée en solutions ferro-
viaires de Siemens fonctionnait comme un
prestataire de services interne. « D'un côté,
cela semble être une bonne chose, car l'infor-
matique se positionne bien en fonction des
coûts, explique-t-elle. Mais d'un autre côté,
elle était bel et bien considérée comme ne fai-
sant pas partie de l'entreprise ». Et les équipes
IT se comportaient comme telles. Dilek Bocuk
s'est donc donné pour mission de changer
cette mentalité profondément ancrée dans
l'ADN des employés de la DSI. « C'est impor-
tant, car ce n'est que lorsque l'on a le senti-
ment de faire partie de l'entreprise que l'on a
un sentiment de devoir et d'appartenance »,
insiste-t-elle.
Or, ChatGPT d'OpenAI est apparu sur le mar-
ché à peu près au moment où la DSI a pris
ses fonctions. « La technologie a rapidement
généré beaucoup d'intérêt dans l'entreprise,
raconte-t-elle. Elle a surtout suscité la curiosité
des départements spécialisés, ce qui m'a aidé
à rapprocher l'informatique du business ».
Comme les data sont essentielles à la GenAI,
l'informatique a presque automatiquement
gagné en importance pour les métiers. Aupa-
ravant, elle était vue comme le gestionnaire du
matériel professionnel et l'opérateur de back-
office qui s'occupait de l'infrastructure invisible
pour les utilisateurs : les serveurs, les réseaux
et les applications de base. « Avec la GenAI,
tout le monde est soudain entré en contact
avec l'informatique et elle est devenue tangi-
ble, raconte la DSI. Notre objectif est désor-
mais de participer activement à cette évolution
». Mais, pour elle, l'IT doit guider et conseiller,
et non tout contrôler. « Tous les défis ne de-
vraient pas être résolus par l'IA, car cela n'a
pas toujours un sens économique, précise-t-
elle ainsi. À l'informatique, nous devons donc
être en mesure de décider, avec les utilisa-
teurs, des solutions d'IA qui ont le potentiel
d'être utiles à long terme ».

Maintenir une vue d'ensemble de l'organisation

En dehors de leur savoir-faire technique, les
responsables informatiques doivent également
être en mesure d'avoir une vision commune
avec l'ensemble de l'entreprise. Et cela com-
mence au plus haut niveau de management. «
C'est important si nous voulons être sollicités
et entendus, explique Dilek Bocuk. Pour ce
faire, nous devons parler un langage plus ac-

cessible et moins technique. Nous devons ap-
prendre à inspirer, à engager les gens et à les
informer sur les avantages et les inconvé-
nients de la GenAI, autant pour ceux qui s'y in-
téressent déjà que pour ceux qui s'en
méfieraient ». La GenAI offre aux informati-
ciens l'occasion de se positionner comme des
experts et des facilitateurs. « En tant que ser-
vice IT d'envergure mondiale, nous pouvons
évoluer rapidement et ainsi mettre des cas
d'utilisation intéressants faciles à maintenir et
abordables, à la disposition de tous, ajoute la
DSI. De cette façon, les services ou les sites
n'ont pas besoin de réinventer la roue. Au lieu
de cela, nous pouvons, par exemple, déployer
aux États-Unis ou en Allemagne une solution
prometteuse développée à Singapour ou en
Espagne ».

Une solution encore incomplète

Selon Dilek Bocuk, en dépit de toutes les pos-
sibilités offertes, il est également important de
gérer les attentes de la direction générale. «
L'IA ne peut pas résoudre tous les problèmes,
mais il existe de nombreux domaines dans
lesquels elle peut accompagner le travail hu-
main de manière significative, explique-t-elle.
Et l'IT doit aider la direction à comprendre où
les connaissances et les compétences hu-
maines sont encore nécessaires, ce qui n'est
pas encore possible avec l'IA et ce qui le sera
à l'avenir. Nous devons être flexibles. »
La proximité avec les utilisateurs et une com-
munication constante sont donc essentielles. Il
est également important d'organiser des ate-
liers, des webcasts et des formations pour
transmettre les connaissances et faire connaî-
tre les nouveaux outils. « Nous devons déter-
miner le niveau de connaissance des
utilisateurs et partir de là », ajoute-t-elle. En
montrant des exemples pratiques et simples
de la manière dont l'IA peut faciliter le travail
quotidien, l'informatique peut faire tomber les
inhibitions. Par exemple, le service informa-
tique de Siemens Mobility a organisé des
"learning weeks", en collaboration avec la di-
rection de la stratégie, au cours desquelles
Dilek Bocuk et son équipe ont proposé des
sessions sur l'analyse des données et l'IA. «
Nous avons expliqué aux employés et aux ca-
dres comment utiliser les technologies, puis
nous avons mis en place un programme de
formation générale accessible à tous, que
nous déployons à l'échelle mondiale », ex-
plique-t-elle.

Un test et une formation à Microsoft Copilot

De cette manière, les services informatiques à
tous les niveaux peuvent s'adresser à leurs
homologues business dans toute l'entreprise.
Fin 2024, par exemple, une session de forma-

tion au leadership a eu lieu au cours de la-
quelle les cadres supérieurs ont appris diffé-
rents outils d'IA pour créer des podcasts ou
des posts sur les médias sociaux basés sur
l'IA. Dilek Bocuk peut ainsi demander à cer-
tains employés formés de s'occuper de l'adop-
tion de l'IA par d'autres utilisateurs sur
différents sites et de les accompagner lors de
l'introduction de nouvelles technologies et de
nouveaux outils.
En septembre 2024, l'industriel a commencé à
déployer Microsoft Copilot pour certains em-
ployés qui ont aussi bénéficié d'une formation.
« Nous leur avons d'abord enseigné les bases,
explique-t-elle. Une fois qu'ils ont eu acquis
une certaine expérience, nous les avons for-
més pour qu'ils puissent progressivement
adapter ce qu'ils ont appris et expérimenter. »
Quelques mois après ce déploiement, l'équipe
de Dilek Bocuk souhaite désormais mener une
enquête de satisfaction auprès de ces utilisa-
teurs. Les questions porteront sur l'utilité de
l'outil et sur les sujets abordés avec lui. « Nous
voulons entre autres savoir si nous avons ob-
tenu la productivité attendue ou si cela a plutôt
été vu comme un jeu », précise-t-elle. Son
équipe continue de travailler sur la manière
dont la valeur ajoutée de ces projets peut être
mesurée à long terme.

Une meilleure visibilité de l'IT par le business

En deux ans et demi, l'IT de Siemens Mobility
est devenue plus visible par le business, selon
la DSI, ce qui a donné à l'IT une image plus
forte auprès des employés. « Auparavant, l'IT
rimait principalement avec infrastructure et
SAP et n'était remarquée qu'en cas d'inci-
dent », poursuit-elle. Mais cette plus grande
proximité avec les métiers exige également
que l'informatique s'adapte. « Dans le do-
maine de l'informatique, il est particulièrement
important pour les équipes IT de comprendre
comment les technologies telles que l'IA peu-
vent être utilisées dans les processus métiers
lorsqu'elles conseillent les employés, explique-
t-elle. Mais l'IA est une technologie en
constante évolution, ce qui exige de la flexibi-
lité de la part des utilisateurs ».
Par ailleurs, la gestion des incidents par
tickets, basée sur les accords de niveau de
service (SLA), a donné un certain anonymat à
l'IT, une forme de protection. « Or, cela n'aide
pas du tout avec la GenAI, estime Dilek
Bocuk. Il faut interagir humainement. Vous
êtes le contact et non plus l'employé derrière
l'écran. Et nous formons nos équipes à assu-
mer ce rôle de cette façon. »

Des paroles et des actes

Selon la DSI, pour éliminer les obstacles, il est
important de construire et de partager des ré-

cits de réussite avec les employés IT et mé-
tiers. Cela permet, là encore, de lever les inhi-
bitions et de stimuler l'enthousiasme. « Mais
encore une fois, nous devons également gérer
les attentes, ajoute-t-elle. La GenAI est si nou-
velle et se développe si rapidement que ni les
services IT ni les directions métiers n'ont les
réponses toutes prêtes ». Les employés et le
management doivent être impliqués à parts
égales. Les tests menés par l'IT ouvrent la
voie à de nouveaux cas d'usage qui démon-
trent les possibilités de la GenAI pour le busi-
ness. « Et c'est mon travail de créer ces
opportunités de réduire les craintes », poursuit
Dilek Bocuk.
Dans ce contexte, la DSI place la gestion du
changement en tête de ses priorités. « C'est
une question qui se pose depuis des années
avec la transformation numérique, mais l'IA ac-
célère la cadence, explique-t-elle. Il est donc
de plus en plus important de suivre les évolu-
tions et d'accompagner activement le person-
nel IT et métier dans ce changement. «
L'époque où l'on considérait l'informatique et
les métiers séparément est révolue depuis
longtemps, ajoute-t-elle. Je fais partie inté-
grante de l'entreprise et je dois donc assumer
une partie de la responsabilité ».

Comprendre les résistances

Et il est important de comprendre d'où vient
une possible résistance au changement. « Elle
est souvent due à l'expérience passée avec
l'informatique, estime Dilek Bocuk. Nous de-
vons aborder ouvertement cette question afin
de nous débarrasser de vieux ressentiments
qui n'ont plus lieu d'être ». 
Bien entendu, il est utile de convaincre avec
des résultats, de sorte que la coopération avec
l'IT fonctionne de manière cohérente. « Je ne
peux pas parler d'agilité dans l'IT, par exem-
ple, et devoir attendre quatre semaines pour
obtenir un retour d'information de mon équipe,
ajoute-t-elle. Nous devons faire ce que nous
disons ».
En conséquence, l'équipe dirigeante de Dilek
Bocuk sert également de modèle collectif. Elle
a pour tâche d'aider à façonner la transforma-
tion et de ne pas cacher sa vulnérabilité. « Il
est important d'admettre que l'on ne connaît
pas la réponse à une question, mais d'indiquer
l'on est en train de la chercher ». 
Une partie de la transformation consiste à se
concentrer sur la manière dont les technolo-
gies de l'information peuvent contribuer aux
évolutions à venir plutôt que de s'attarder sur
le passé. « Nous avons affaire à de nouveaux
acteurs, les circonstances ont changé et la
pression sur l'entreprise s'est accrue, conclut
Dilek Bocuk. Nous devrions nous concentrer
sur l'avenir et l'IA nous donne cette possibi-
lité ».

Avec la GenAI, Siemens Mobility aiguille les métiers vers la DSI
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Après «Lamborghini», vous allez
apprendre à dire «Bovensiepen»

« Tout le monde arrive bien à prononcer
le nom de Lamborghini, donc il n’y a au-
cune raison que les gens n’apprennent
pas à dire le nôtre », s’amuse l’un des di-
rigeants familiaux de cette nouvelle
marque dévoilée officiellement à Côme
le week-end dernier, dans le cadre des
célébrations de la Villa d’Este.
Les fins amateurs de l’univers Bmw et de
la marque Alpina le connaissent depuis
longtemps, ce nom : celui de Burkard
Bovensiepen, fondateur d’Alpina en 1965
qui a officiellement obtenu en Alle-
magne le statut de « constructeur auto-
mobile » à partir de 1983. Depuis, la
famille Bovensiepen était restée aux
commandes de cette enseigne connue
pour ses BMW aux réglages et à la fini-
tion intérieure revus, appréciées pour
leur juste dosage entre luxe et perfor-
mances.
Alpina a été racheté par BMW en 2022.
La marque à l’hélice n’a pas encore pré-
cisé le but de ce projet mais a priori, elle
voudrait utiliser le badge « Alpina » pour
mettre en place dans sa gamme de nou-
velles versions ultra-luxueuses afin de ri-
valiser avec les Maybach de Mercedes.

Bovensiepen devient une marque

C’est précisément à ce moment que la fa-
mille Bovensiepen a monté en secret un
nouveau projet : puisqu’Alpina ne leur
appartient plus, ils ont décidé de lancer
une nouvelle marque de leur nom. Gérée
par la même équipe familiale qu’Alpina
avant son rachat par BMW, elle vient

donc de lever le voile sur son premier
modèle en Italie.
Comme son nom l’indique, la Zagato a
été dessinée par le prestigieux bureau de
style italien, auteur de multiples collabo-
rations par le passé avec des enseignes
comme Alfa Romeo et Aston Martin
(pour ne citer que les plus récentes).
Voilà pourquoi elle possède un toit à
double bossage (élément commun à
toutes les voitures carrossées par Za-
gato).

Une M4 cabriolet redessinée et reconstruite

La Bovensiepen Zagato ne ressemble pas
à une BMW M4 quand on la regarde de
face, mais elle reprend bien le châssis, la
mécanique et l’électronique de bord de la
super-sportive à deux portes de la
marque à l’hélice. On vous laisse juger de
sa face avant à la fois très personnelle et
évoquant d’autres designs et on précise
qu’elle se base plus exactement sur la M4
Cabriolet : un choix dicté par la volonté
de revoir totalement son toit, dégager

davantage d’espace pour les passagers ar-
rière et garder des vitres latérales sans
montant B.
L’habitacle possède bien une planche de
bord de M4 mais le détail de la finition
évoque plutôt l’univers des GT les plus
luxueuses et élitistes du marché. Quant à
la mécanique, elle revendique une puis-
sance maximale de 611 chevaux et un
couple de 700 Nm avec un 0 à 100 km/h
expédié en 3,3 secondes et « plus de 300
km/h » en vitesse de pointe. Dotée du six
cylindres turbocompressé de la M4 et
d’une transmission intégrale, cette GT
longue de 4,91 mètres avoue 1 875 kg sur
la balance.

Beaucoup plus chère qu’une BMW

Bovensiepen vise une production aux
environs des 50 exemplaires annuels et
règle encore les derniers détails de l’ho-
mologation du véhicule (en visant le
marché américain en plus de l’Europe et
potentiellement de la Chine), dont la dif-
fusion conditionnera le prix. Ce prix se
situera de toute façon au-dessus des 200
000€ et les dirigeants de la marque assu-
ment une philosophie plus sportive que
celui de Bentley. Il faut dire qu’en terme
de sensations de conduite et de confort,
les modèles d’Alpina arrivaient à un
compromis remarquable. Mais avec la
Zagato, la famille Bovensiepen vise une
clientèle encore plus aisée que celle des
Alpina. Si tout se passe comme prévu, la
Zagato sera commercialisée d’ici l’été
prochain au maximum.

La nouvelle marque Bovensiepen tient son nom de la famille derrière le constructeur Alpina depuis ses tout débuts. Maintenant
qu’Alpina appartient à BMW, les Bovensiepen ont décidé de continuer de leur côté en allant plus loin dans l’ultra-luxe avec la

Zagato, leur premier modèle dessiné par le célèbre studio de style italien. Mais toujours sur la base de modèles BMW.

ASTON MARTIN DB12 VOLANTE PALM BEACH

L’art du sur-mesure selon Aston Martin

Aston Martin et sa division
Q signent une pièce
unique avec la DB12 Vo-

lante Palm Beach. Hommage
raffiné à la célèbre station flori-
dienne, cette Super Tourer déca-
potable mêle luxe, artisanat et
design nautique dans une confi-
guration inédite, limitée à un seul
exemplaire au monde.
À chaque présentation d'un ca-
briolet chez Aston Martin, la
question de savoir si le plus
beau cabriolet du monde ne
vient pas de voir le jour se pose.
Mais, près de deux ans après la
présentation de la DB12 Volante,
voici que le département person-

nalisation de la marque vient le
sublimer encore un peu. À l’oc-
casion d’un partenariat exclusif
avec la concession Aston Martin
de Palm Beach, Q by Aston Mar-
tin signe une édition inédite de la
belle anglaise de 680 ch. En
hommage à la célèbre station
balnéaire de Floride, cette GT –
ou Super Tourer, comme préfère
dire Aston Martin – décapotable
s’habille d’une carrosserie tein-
tée en bleu “Frosted Glass
Blue”, inspiré des reflets océa-
niques. Un coloris exclusif, à
base de paillettes de verre, ap-
pliqué uniquement à la main.
Dans cette teinte précise, il n'y

aura qu'un seul exemplaire.

Un hommage stylistique à Palm Beach

La DB12 sait aussi bien incarner
l'élégance que la sportivité. D'où
cet extérieur qui marie les deux,
avec de très subtiles bandes
blanches sur les bas de caisse
latéraux et avant, contrastant
avec des jantes en alliage au
dessin plus agressif et teintées
en noir. Et attendez de voir l'inté-
rieur. Sellerie en cuir blanc ivoire
avec surpiqûres rouges et
bleues, motifs de feuilles de pal-
mier brodés, boiseries en frêne
clair imitant le bois tropical…

chaque détail est là pour évo-
quer les yachts et villas de luxe
de la côte ouest-américaine.
Même les coordonnées géogra-
phiques de Palm Beach sont
embossées sur la planche de
bord, clin d'œil discret à la desti-
nation qui a inspiré cette DB12
particulière.

Le savoir-faire de Q by Aston Martin à
son apogée

Avec cette édition Palm Beach,
Q by Aston Martin démontre une
fois encore son savoir-faire sans
limites. Le service invite ses
clients les plus exigeants à venir

créer des modèles uniques,
conçus comme de véritables
œuvres d’art roulantes. “Cette
DB12 Volante exceptionnelle in-
carne parfaitement l’élégance
discrète typique de Palm Beach
et d’Aston Martin”, souligne
Pedro Mota, président régional
pour les Amériques. Ce genre de
voitures ultra-personnalisées
permet aux marques de gagner
plus d'argent sur chaque véhi-
cule vendu, ce qui ne serait pas
du luxe alors qu'Aston Martin a
signé une mauvaise année
2024. À quand la Vanquish Vo-
lante Santa Monica ?
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SÉTIF
9.200 euros non déclarée saisie à l'aéroport 
Les éléments de l'Inspection principale de contrôle des passagers de l'aéroport 8 mai 1945 de Sétif,
relevant de la direction régionale des douanes, ont saisi une somme de 9.200 euros non déclarée,
en possession d'une passagère en provenance de France, indique un communiqué publié dimanche
par ce corps constitué. Cette somme en devises a été saisie à la suite du contrôle des bagages et
d’une fouille corporelle de la passagère en question à l’arrivée d’un vol en provenance de l’aéroport
de Lyon (France), précise le communiqué. Cette opération, qui s'inscrit dans le cadre du contrôle
douanier du mouvement frontalier des passagers, démontre la mobilisation et la vigilance des ser-
vices des douanes algériennes pour faire face à toutes formes de criminalité transfrontalière, notam-
ment celles enfreignant la législation et la réglementation des changes et des mouvements de
capitaux de et vers l'étranger, conclut la même source. Lundi 2 juin 2025 http:www.lesenjeuxeco.dz
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ROYAUME-UNI 

Plus de 1.100 migrants arrivés samedi au pays 
sur de petites embarcations

Plus de 1.100 migrants
ont atteint le Royaume-
Uni en traversant la

Manche sur de petites embar-
cations durant la seule jour-
née de samedi, un record de-
puis le début de l'année. Les

autorités britanniques ont dé-
tecté 1.194 migrants arrivés à
bord de 18 bateaux, selon
des médias. Depuis janvier,
14.808 personnes sont arri-
vées au Royaume-Uni par ce
biais, un niveau inédit malgré

les mesures mises en place
pour tenter d'enrayer ces tra-
versées dangereuses. Le re-
cord absolu pour un seul jour
remonte à septembre 2022,
avec 1.305 migrants débar-
qués sur les plages britan-

niques. Cette année-là,
45.774 migrants étaient arri-
vés au Royaume-Uni. Après
une baisse en 2023, les tra-
versées illégales ont connu
un net rebond l'an dernier
(36.800). 

LE MINISTRE DE L’EDUCATION L’A INDIQUÉ

«La numérisation consolide l’égalité 
des chances et l’équité sociale»

Synthèse R E.

Le ministre de l’Education
nationale, Mohammed Seghir
Saâdaoui, a indiqué, dimanche

depuis Ghardaia, que la numérisation du
secteur de l’éducation permet de
consolider et de renforcer l’égalité des
chances à l’école et l’équité sociale.
S’exprimant lors d’une conférence de
presse au siège de la wilaya, en marge du
lancement officiel des épreuves
nationales du Brevet d’enseignement
moyen (BEM), session juin 2025, le
ministre a affirmé que l’enjeu pour le
secteur de l’éducation est de réduire les
inégalités scolaires et de chances et de
favoriser l’épanouissement des élèves et
l’émergence de la compétence. La
généralisation et l’accélération de
l’opération de numérisation permet de
réduire l’inégalité, de favoriser
l’émergence du principe de la
méritocratie et d’encourager une
compétition juste entre les élèves, a
expliqué M. Saâdaoui avant d’appeler les
parents d’élèves à inscrire leurs enfants
sur la plateforme numérique mise en
place par le secteur de l’éducation pour
les nouveaux élèves en première année
scolaire. 
S'exprimant lors d'une conférence de
presse après avoir donné le coup d'envoi
de l'examen du Brevet d'enseignement
moyen (BEM) depuis le CEM

Mohamed-Boudiaf dans la wilaya de
Ghardaïa, M. Sadaoui a annoncé la
prorogation des délais d'inscription en
première année primaire jusqu'au 15
juin, soulignant que les inscriptions se
font exclusivement via la plateforme
numérique «par souci d'équité sociale».
Concernant la qualité du système
éducatif, le ministre a estimé qu’elle
constitue l’un des principaux facteurs
permettant de garantir l’égalité des
chances et que le secteur s’est résolument
tourné vers un avenir où la technologie
vise non seulement la performance du
système éducatif mais aussi
l’épanouissement et la réussite de l’élève. 
Le secteur de l’éducation poursuit son
cheminement vers l’avènement d’un
système éducatif de qualité, fortement
numérisé, inclusif, innovant et à même
de préparer les jeunes à relever les défis
de demain, a-t-il fait remarquer à ce
propos. 
«Nous nous attelons à soutenir par la
formation spécialisée les enseignants
dans des écoles de formation supérieure,
afin de permettre l’émergence
d’enseignants compétents»', a soutenu le
ministre en précisant qu’un système
éducatif de qualité est tributaire d’une
meilleure formation de l’enseignant dans
la pratique pédagogique. Répondant à
une question relative à l'évaluation des
acquis, le ministre a indiqué que ce
processus encore à ses débuts a été

étendu récemment à deux autres
niveaux. Il a rappelé que le secteur
misait énormément sur la qualité de
l'enseignement en s'appuyant sur
plusieurs axes, notamment des
structures adaptées aux objectifs
éducatifs et aux interactions numériques
et le rôle dévolu à l'éducateur avec la
nécessité de confier chaque matière à un
enseignant spécialisé, un objectif auquel
s'attelle son département à travers les
Ecoles normales supérieures (ENS) et la
formation continue, a-t-il expliqué. 
Quant à l'examen du BEM, M. Sadaoui a
affirmé que tous les moyens nécessaires
avaient été mobilisés pour permettre aux
élèves de passer les épreuves de cet
examen dans des conditions
pédagogiques favorisant l'émulation
positive, qui participe des mécanismes
d'évaluation. 
Il a, en outre, souligné l'attachement de
son département ministériel à assurer
des conditions optimales à tous les
candidats, dont les élèves à besoins
spécifiques (1.582 candidats), les élèves
hospitalisés et les membres de la
communauté nationale de retour au
pays, qui bénéficient de sujets adaptés.
Cette année, les épreuves du BEM
concernent 826.970 candidats (814.523
scolarisés et 12.447 libres) répartis à
travers 3.070 centres d'examen, a rappelé
le ministre.

OUARGLA 
Forte participation au concours de robotique des jeunes

Le concours "Youth robotics chal-
lenge" (challenge de la robotique
des jeunes), organisé dimanche à

la salle omnisports du pôle sportif
Moudjahid Abdelkrim Bouzegueg à
Ouargla, a enregistré une large partici-
pation de jeunes férus de robotique. Ini-
tiée par la Direction de la jeunesse et des
sports (DJS), avec le concours de l’Office
des établissements de jeunes (ODEJ) de
la wilaya, la compétition a été organisée
en deux groupes, dont un composé de
40 éléments adhérents aux maisons de

jeunes de la wilaya, se sont mesurés dans
des domaines liés au montage et à la ma-
nipulation de robots, a expliqué le direc-
teur de l’ODEJ, Youcef Djoudi. Ces
participants ont bénéficié, trois jours du-
rant (29-31 mai), d'une session de for-
mation tenue à la médiathèque "Chahid
Saâd Chaâbani", à la cité En-Nasr à
Ouargla, encadrée par des spécialistes en
robotique des centres de sciences, tech-
nologie, engineering, arts et mathéma-
tiques d’Ouargla et d’Alger. Cette session
a profité à la catégorie d’âge des 8-15 ans,

leur ayant permis de s’initier aux tech-
niques de montage et de gestion des ro-
bots, a indiqué le même responsable. Le
second groupe constitué de jeunes des
wilayas d’Alger et Ouargla, avec 15 élé-
ments chacune, se sont mesurés dans les
techniques de gestion professionnelle de
robotique. Les vainqueurs de cette com-
pétition pourront prendre part à une
compétition internationale sur le thème,
prévue en octobre prochain au Panama.
Selon M. Djoudi, cette compétition, pre-
mière du genre à Ouargla, constituera

un préalable à la création de clubs acti-
vant dans le domaine de la robotique au
niveau des structures de jeunes de la wi-
laya, en application des orientations du
ministère de tutelle. Cette manifestation
scientifique est organisée en coordina-
tion avec la ligue de wilaya des activités
scientifiques et techniques, avec la
contribution des ligues des activités cul-
turelles de la jeunesse, des activités en
plein air, des loisirs et des échanges des
jeunes et l’association d’information et
d’animation des jeunes.

TEBBOUNE PRÉSIDE UNE
RÉUNION DU CONSEIL
DES MINISTRES
Plusieurs dossiers
examinés 

Le président de la République,
Chef suprême des Forces ar-
mées, ministre de la Défense

nationale, M. Abdelmadjid Teb-
boune, préside, dimanche, une
réunion du Conseil des ministres
consacrée à des exposés portant
notamment sur la création de deux
instances nationales chargées de
l'importation et de l'exportation,
ainsi qu'au rapport d'étape sur
l'état d'avancement du processus
de numérisation", indique un com-
muniqué de la Présidence de la
République. "Le président de la
République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, Chef suprême des Forces
armées, ministre de la Défense na-
tionale, préside, en ce moment,
une réunion du Conseil des minis-
tres consacrée à des exposés por-
tant notamment sur la création,
l'organisation et le fonctionnement
de deux instances nationales char-
gées de l'importation et de l'expor-
tation, ainsi qu'au rapport d'étape
sur l'état d'avancement du proces-
sus de numérisation", lit-on dans le
communiqué. 

COOPÉRATION
Mme Mansouri reçoit
l'envoyé spécial du
Premier ministre indien

La secrétaire d'Etat auprès du mi-
nistre des Affaires étrangères,
chargée des Affaires africaines,

Mme Bakhta Selma Mansouri a reçu,
dimanche, le membre du Parlement in-
dien et envoyé spécial du Premier mi-
nistre de la République de l'Inde,
Baijayant Panda qui effectue une visite
officielle en Algérie du 30 mai au 2 juin
à la tête d'une délégation parlemen-
taire représentant plusieurs courants
politiques, a indiqué un communiqué
du ministère des Affaires étrangères,
de la Communauté nationale à l'étran-
ger et des Affaires africaines. Cette
rencontre a été une occasion pour
"réaffirmer la solidité des relations bila-
térales unissant l'Algérie et l'Inde, exa-
miner les voies à même d'élargir la
coopération bilatérale dans divers do-
maines d'intérêt commun, et souligner
l'importance du renforcement de la
concertation politique et de l'échange
de vues sur les questions régionales et
internationales d'actualité", indique-t-
on de même source.


